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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES
FONDS EUROPÉENS ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Edmund Stoffels, Président

- La séance est ouverte à  14 heures 05 minutes.

OUVERTURE DE  LA SEANCE 

M. le Président. Chers Collègues, il est 14
heures cinq minutes, je vous propose de
commencer. Vu les personnes présentes, je propose
que M. Wesphael développe son interpellation à
l'adresse du Ministre-Président sur la place et le rôle
du Gouvernement wallon dans le cadre de la
présidence belge en cas de carence avérée des
autorités

 

fédérales.

INTERPELLATION ET QUESTION ORALE

 

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«  LA PLACE ET LE RÔLE DU

GOUVERNEMENT WALLON DANS LE
CADRE DE LA PRÉSIDENCE BELGE EN CAS

DE CARENCE AVÉRÉE DES AUTORITÉS
FÉDÉRALES » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«

 

la place et le rôle du Gouvernement wallon dans le
cadre de la présidence belge en cas de carence
avérée

 

des

 

autorités

 

fédérales

 

».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, il y a probablement lieu de
rassurer nos concitoyens désorientés dans un
contexte extraordinairement difficile par la tournure
du dossier BHV et la démission du gouvernement
fédéral. Il faut que nos concitoyens sachent que si le
niveau fédéral est empêtré dans la question
linguistique jusqu à en être paralysé, les
gouvernements des entités fédérées sont bien en
place et travaillent. Le pays ne part donc pas
nécessairement à vau-l eau

 

: il n'y a aucune raison de
céder à la panique, contrairement aux apparences et
à l idée que semblent accréditer ceux qui parlent de
paralysie ou d impasse totale, voire de situation

apocalyptique. Un qualificatif qui s'impose,
maintenant plus que jamais, est complètement
surréaliste

 

à

 

la

 

veille

 

d'une

 

présidence

 

européenne.

Il n y a pas lieu ici et maintenant de débattre des
responsabilités ou irresponsabilités des uns et
des autres dans la crise politique grave qui secoue la
Belgique. Par contre, il y a lieu de s inquiéter de la
réussite de la présidence belge, quelles que soient
les

 

circonstances

 

de

 

politique

 

intérieure.

Rappelons-nous qu il y a quelques semaines,
nous avons évoqué ici même l'immense chance que
représente l exercice d une présidence semestrielle
de l Europe, entre juillet et décembre 2010 pour les
Belges en général, et les Wallons en particulier.
Faut-il en effet souligner que cette opportunité ne se
représentera plus avant treize ou quatorze ans

 

: d où
la nécessité, pour nos ministres wallons, de se
montrer non pas bons, mais exceptionnellement
bons dans leur participation à la présidence
semestrielle. Répétons-le, cette occasion d'orienter
au mieux la construction européenne, dans le sens
que nous souhaitons, ne se représentera pas avant
longtemps. De ce point de vue, les dernières
nouvelles venues de Bruxelles n incitent
évidemment

 

pas

 

à

 

l'optimisme.

Au-delà des problèmes de cartographie, la presse
internationale s'intéresse et s inquiète. Les
partenaires européens, surtout ceux qui croient
encore à une Europe compatible avec le rêve des
pères fondateurs, attendent de la Belgique une
présidence à la hauteur des ambitions d un pays
bâtisseur de l'Europe. Une présidence forte qui
parachève la mise en place des dispositions
institutionnelles contenues dans le Traité de
Lisbonne. Cela, en très étroite collaboration avec la
Commission européenne et le président du Conseil
européen

  

qui

 

lui,

 

est

 

bien

 

en

 

place.

Les sujets importants ne manquent pas. Il y en a
même

 

pléthore :

 

une crise financière et économique qui, quoi
qu on

 

dise,

 

est

 

encore

 

loin

 

d être

 

terminée ;

 

les

 

inégalités

 

croissantes ;
la montée de l exclusion et de la précarisation
des travailleurs, et plus généralement de pans
entiers

 

de

 

la

 

société ;
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la régulation des marchés financiers, et
notamment l encadrement des produits
dérivés : la Commission européenne devrait
présenter en juillet au plus tard un premier
paquet

 
de

 
propositions

 
sur

 
le

 
sujet ;

 
sans oublie, le musellement des agences de
notation qui se comportent permettez-moi
l'expression en pyromanes après avoir
notamment étalé leur corruption doublée
d'incompétence. Faut-il rappeler que 93 %
des titres garantis par des obligations notées 3
A par les agences de notation en 2006 je
dis bien 93 % se sont en définitive avérés
être des produits toxiques ? Sur ce point, il
est intéressant de suivre les travaux de la
sous-commission permanente d'enquête du
Sénat

 

américain

 

présidée

 

par

 

Cal

 

Lévin

 

;
la question grecque et maintenant le cas
portugais avant de parler de l'Irlande, de
l'Espagne et de l'Italie voire peut-être de la
Belgique

 

: il faut évidemment ne pas le
souhaiter.

Si nous n'y prenons garde, ces situations
nécessitent notamment la création urgente d'un
fonds monétaire européen pour faire face à la toute-
puissance et dogme monétarisme de la BCE en
matière de politique monétaire. L'avenir de l'euro et
de la construction européenne, tous deux pourtant
paradoxalement moins menacés sur le long terme
par les marchés et les spéculateurs qui s'enrichissent
sur le dos des populations que par la politique
structurelle allemande de compression salariale et de
domination économique sur des partenaires
européens

 

sous

 

couvert

 

de

 

l'euro.

Cette politique permet à l'Allemagne de dégager
des excédents commerciaux colossaux sur le dos
pour l'instant des autres européens. Sur ce point,
Mme Christine Lagarde n'a pas tort, nous souhaitons
tous une Allemagne européenne. Nous sommes
prêts à accepter une Europe allemande. La formule
peut être excessive, mais je veux répéter ici ce
qu'écrivait récemment un journaliste : « le modèle
allemand triomphe aujourd'hui parce que les autres
pays acceptent l'euro fort et l'agressivité allemande.
Jusqu'à

 

quand ? »

J'arrête ici l'énumération générale, mais la liste,
vous vous en doutez, est encore longue et la
construction européenne très mal en point. Pour ce
qui concerne plus précisément l'économie wallonne
et les conditions de son redressement, je
mentionnerai simplement la nécessité, déjà si
souvent mise en évidence, de rouvrir le robinet du
crédit, de réorienter le secteur bancaire vers
l'économie réelle, de pratiquer la clause de
préférence communautaire en matière commerciale
et de jeter les bases de politique industrielle
européenne volontariste, visant à accroître le

nombre et la taille d'entreprises de statut européen
en même temps qu'à assurer leur protection contre
les

 
emprises

 
et

 
les

 
prises

 
de

 
contrôle

 
extérieur.

Il faut être clair sur ce point

 
: la mise en uvre de

régulation protégeant nos groupes européens contre
les fonds souverains, notamment asiatiques et
proche ou moyen-orientaux, sera bientôt absolument
nécessaire. Je rappelle que la plupart des pays
avancés du G20 verront leur dette publique passer
de 78,8 

 

% de leur PIB en 2007, à 119,7 

 

% en 2014.
Pendant ce temps, les membres émergents du même
G20 diminueront légèrement le poids de leur dette,
37,5 

 

% du PIB, puis 36,4 

 

% en 2014. À politique
inchangée, la dette publique des USA dépassera les
112 

 

% du PIB en 2014 et ne commencera à se
stabiliser

 

qu à

 

partir

 

de

 

2009.

Par ailleurs, le montant total des réserves
détenues par les pays émergents équivalait à près de
trois-quarts des réserves mondiales en juin 2009,
contre 59 

 

% en 2000. Le fait de disposer d un tel
montant de liquidité a permis à plusieurs nations
émergentes d initier d ambitieux plans de relance
pour contrecarrer les effets de la crise. Chacun a
encore en mémoire les 586 milliards de dollars du
plan de relance chinois. Ce plan pèse 14 

 

% du PIB
chinois, alors que les relances américaines pèsent
5 

 

% du PIB, avec des dépenses parfois sur plusieurs
années, voire une décennie, et européenne, à peine à
1 à 2 

 

% du PIB de la zone euro. Voyez comme les
objectifs sont pour l instant très timorés, voire
symboliques. Pour information, toute cette
statistique

 

provient

 

du

 

Fonds

 

monétaire

 

international.

Pendant ce temps, nous, européens, continuons à
mener des politiques économiques et socialement
suicidaires d assèchement de la demande intérieure
et de tarissement des investissements dans
l économie réelle, parce que nous persistons à jouer
le jeu de certains marchés financiers. Osons le dire,
autant que les indépendants et les travailleurs, les
véritables chefs d entreprises sont aujourd hui les
otages aussi des banques et des spéculateurs. La liste
des tâches est immensément longue et les six mois
de la présidence seront bien courts. C est dire, si
nous avons besoin d une équipe belge cohérente et
soudée à tous les niveaux et entre tous les niveaux
de pouvoirs concernés. Cela risque de ne pas être le
cas, du moins, ne peut-on plus écarter du revers de
la main l hypothèse d une défaillance du Fédéral.
D où la nécessité de se coordonner au mieux, non
seulement dans le domaine de leurs compétences,
mais peut-être aussi au-delà, afin de pallier les
insuffisances éventuelles d un Gouvernement
fédéral

 

affaibli

 

ou

 

impréparé.

Comme disait entre autre M. Yves Janneret, « 
Nous vivons une époque formidable »

 

: en d autres
termes, et sans jeu de mots, qu il le veuille ou non,
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les pouvoirs fédérés belges ont peut-être rendez-
vous avec l Histoire dès le 1er juillet prochain, du
moins si l on s en réfère à la situation tout à fait
inédite dans laquelle la Belgique pourrait inaugurer
sa présidence semestrielle le 1er juillet prochain. En
effet, un Gouvernement démissionnaire n est
probablement plus en état de pleine légitimité et s en
trouve affaibli devant ses interlocuteurs, mais il n en
va pas de même pour les Gouvernement des entités
fédérées,

 

puisqu elles

 

sont

 

de

 

plein

 

exercice.

Monsieur le Ministre-Président peut-il nous faire
part de son opinion sur le sujet, je veux dire sur les
implications et les conséquences possibles d une
insuffisance fédérale pendant la présidence
semestrielle pour les Exécutifs des entités fédérées,
en général, et le Gouvernement wallon, en
particulier

 

? Il se peut même qu il y ait urgence.
Une réflexion est-elle en cours dans vos services au
sein du Gouvernement ? Le cas échéant, des
contacts ont-ils été pris avec le Premier Ministre
démissionnaire et avec vos homologues bruxellois et
flamands

 

? Des dispositions et des mesures
éventuellement déjà arrêtées ou planifiées pour faire
face à tous les cas de figure possibles, y compris les
hypothèses les plus mauvaises qui auraient paru
complètement saugrenues, il y a quelques semaines
encore.

Soyez assuré, Monsieur le Ministre-Président que
nos collègues flamands n hésiteront pas à aller de
l avant si les circonstances s y prêtent. Quand bien
même cela ne serait pas le cas, le pire serait bien
évidemment que nous-mêmes nous ne soyons pas
préparés à prendre toutes nos responsabilités pour
faire de la présidence belge, néanmoins un succès,
quoi qu il puisse arriver au niveau Fédéral. Il est
évidemment souhaitable qu'un Gouvernement
fédéral soit composé le plus rapidement possible, et
soit en ordre de marche. C est évidemment le
souhait de tout le monde pour cette présidence
belge. Nous verrons ce qu il en sera exactement. En
tout état de cause, nous avons un rôle quasi
historique puisque nous allons occuper la Présidence
tournante de la Commission européenne en regard
de certaines thématiques, notamment les
thématiques économiques et industrielles. Et ici,
nous ne défendrons pas que les intérêts wallons bien
sûr, nous défendrons les intérêts du pays. Et en
particulier, nous défendrons aussi les difficultés
économiques que rencontre la Flandre qui se trouve
dans une situation assez analogue à la nôtre, voire
plus difficile encore en ce qui concerne les logiques
de délocalisation qui sont en cours dans le nord du
pays. Voilà donc, quelques questions qui me
semblent importantes. La question ici n est pas de
pointer les responsabilités. Au niveau fédéral, c est
un débat qui a lieu par ailleurs et qui fera
probablement encore l objet de beaucoup

d échanges pendant la campagne électorale qui
s annonce.

Notre rôle c est de voir comment non seulement
on peut palier, mais que nous puissions montrer
notre force, notre capacité politique à faire en sorte
que cette présidence belge qui repose en bonne
partie sur les entités fédérées soit néanmoins un
élément très positif pour que nous puissions sortir,
après six mois, avec un minimum de résultats
satisfaisants pas seulement pour la Wallonie, mais
pour

 

le

 

pays.

        

M. le Président. Chers Collègues, puisqu'il
s'agissait d'une interpellation, la question s'impose

 

:
y a-t-il d'autres parlementaires qui souhaitent se
joindre

 

?

Tel

 

n'est

 

pas

 

le

 

cas.

J'invite à présent M. le Ministre-Président
Demotte à répondre à l'interpellation de notre
Collègue

 

M.

 

Wesphael.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Monsieur le Président,
Monsieur le Député, vous avez raison de souligner
que la situation politique est préoccupante en
Belgique aujourd'hui, que la principale
préoccupation dans notre chef, c'est l'emploi et
l'activité économique, ce sont nos responsabilités
internationales au regard de ces premiers thèmes que
je décline, et puis la démission du Gouvernement
fédéral, c'est la convocation d'élections législatives
anticipées et qui portent sur un enjeu d'importance,
puis, la Présidence belge de l'Union européenne qui
va

 

débuter.

Sauf heureuse surprise, les premières semaines
de cette Présidence coïncideront sans doute avec les
négociations de mise en place d'un Gouvernement.
De manière légitime, la question peut donc se poser
de savoir si la Belgique sera en mesure d'assumer
cette présidence, d'un point de vue fonctionnel et
politique, tout au moins durant sa phase de
démarrage. Et ma réponse sera mesurée, car il
importe de nuancer le tableau apocalyptique que
certains pourraient nous faire de la préparation et de
la

 

mise

 

en

 

uvre

 

de

 

la

 

Présidence.

En effet, bien que grave, la situation n'est pas
pour autant sans issue. La préparation de la
Présidence belge n'en est pas non plus à ses débuts.
Elle a fait l'objet, depuis de nombreux mois, d'un
intense travail de préparation avec les
administrations fédérales, les entités fédérées les
responsables des entités au sens politique du terme
s'étant eux-mêmes affairés. Ce travail s'est déployé
sur plusieurs plans

 

: la logistique, l'organisation, la
communication, la diplomatie, mais également le
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terrain de la politique avec la mise en exergue des
points de priorité, tant à l'échelon fédéral que des
entités

 
qui

 
constituent

 
ce

 
pays.

 
Au plan strictement fonctionnel, la préparation se

poursuit d'ailleurs sans désemparer. Représentants et
fonctionnaires des entités fédérées, mais aussi
diplomates et fonctionnaires fédéraux continuent de
travailler d'arrache-pied au succès de la Présidence
belge. Cet appui technique demeurera présent au-
delà du 1er juillet et durant toute la durée de la
Présidence, quel que soit le scénario politique alors
à

 

l' uvre

 

au

 

niveau

 

fédéral.

Concernant l'élaboration du programme, les
groupes de travail sectoriels qui associent
représentants des cabinets fédéraux et fédérés
concernés autour de la discussion des différents
volets (EPSCO, ECOFIN, Agriculture-Pêche-
Environnement,

 

etc.)

 

continuent

 

de

 

se

 

réunir.

La participation de cabinets fédéraux
démissionnaires à ces réunions est un élément qui
relève d'un problème relatif puisque ces réunions
sont, pour l'instant, réservées à des échanges de vues
sur les projets de textes proposés par la
Représentation permanente de la Belgique auprès de
l'Union européenne. Le travail de rédaction
proprement dit, et partant, les négociations sur le
programme n'ont pas encore, pour leur part,
commencé. Cela étant, il ne faut pas oublier pas non
plus que le programme de la Présidence belge doit
s'opérer dans les limites du programme arrêté par la
Présidence

 

en

 

trio

 

Belgique-Espagne-Hongrie.

Enfin, je dirais surtout que nous ne devons pas
oublier que, pendant les 18 mois de Présidence en
trio, la représentation de la Présidence belge par les
Entités fédérées s'effectuera selon l'accord intervenu
en juillet 2008 concernant le tour de rôle des Entités
fédérées au sein du Conseil des Ministres de l'Union
européenne.

 

Ainsi durant la période de la Présidence belge,
pour les compétences dont les Régions et
Communautés ont le monopole ou le quasi-
monopole, la Wallonie occupera le siège de la
Présidence de la politique de cohésion, en Industrie
et en Aménagement du territoire. Et elle occupera le
siège de la Belgique en Marché intérieur et en
Tourisme.

La Communauté française, quant à elle, occupera
le siège de la présidence en Culture et en
Audiovisuel. La Flandre occupera le siège de la
Présidence en Environnement, en Éducation, en
Jeunesse, et bien sûr, la Pêche. La Région wallonne
occupera le siège de la Présidence en Recherche, en
Politique urbaine et en Logement. La Communauté
germanophone occupera le siège de la Présidence en

Tourisme. Pour l'Agriculture, l'État fédéral occupera
le siège de la Présidence et une rotation sera
organisée entre la Flandre et la Wallonie pour ce qui
concerne

 
l'occupation

 
du

 
siège

 
de

 
la

 
Belgique.

Il va de soi que l'Entité fédérée qui occupe le
siège de la Présidence dans une matière va organiser
et présider en outre et a fortiori, toute réunion
ministérielle ou non et assurer le pilotage des
dossiers et des coordinations intra-belges et
européennes relatifs à cette matière. Par conséquent,
dans ces nombreuses matières, les institutions de
l'Union européenne et les 26 autres Etats-Membres
de l'Union sont assurés de trouver, dans les Régions
et les Communautés, des interlocuteurs dotés de la
stabilité et du pouvoir d'impulsion politique
nécessaires à faire progresser les dossiers et à
négocier

 

les

 

compromis.

Voilà, Monsieur le député, ce qu'il convenait de
préciser tout simplement au regard des faits, dans un
pays au fédéralisme approfondi, où le rôle des
Régions est essentiel, voire même déterminant,
indépendamment

 

des

 

périodes

 

de

 

crise.

Voilà pourquoi je n'ai cessé d'insister, ces
derniers mois et ces derniers jours, sur les garanties
qu'offre l'existence des Régions qui constituent,
aujourd'hui, de véritables pôles de stabilité. Et, en ce
sens, Monsieur le Député, ma réponse ne se veut pas
seulement rassurante. Elle se veut aussi
profondément volontariste. De par la stabilité et la
permanence d'action qu'elles incarnent, les entités
fédérées sont, pour l'heure, les seules habilitées à
parler d'une voix forte et légitime. Et c'est une
lourde responsabilité, mais nous avons la volonté et
la

 

capacité

  

j'en

 

suis

 

sûr

  

de

 

l'assumer.

Et je suis convaincu que, par une bonne et saine
coordination entre elles, les instances
représentatives de la Wallonie, de la Flandre, mais
aussi de Bruxelles, peuvent faire la démonstration
que la Fédération belge fonctionne toujours et tient
sa place au sein de l'Union. Le Gouvernement
wallon et moi-même ferons tout pour qu'il en soit
ainsi.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Ce qui me semblait
important en vous posant cette interpellation
aujourd'hui,

 

c'est

 

d obtenir

 

cette

 

réponse.

Dans le marasme dans lequel nous sommes
aujourd'hui, il est important d envoyer un message à
nos concitoyens en disant ce que vous venez de
dire  : cela veut dire qu'effectivement, les Entités
fédérées la Wallonie en particulier va prendre
sa place pleine et entière dans cette Présidence
belge, que les choses ne sont pas aussi noires que
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nous voulons l'entendre, et que nous envoyons
également de cette manière un message au prochain
Gouvernement fédéral, pour qu'il prenne une part
active, évidemment essentielle dans cette
Présidence. Sans quoi, nous ne ferons alors que
confirmer une thèse qui vient du nord du pays, qui
consisterait à dire : on n'a plus besoin d'un État
fédéral,

 

les

 

Entités

 

fédérées

 

suffissent.

Je ne le crois pas, mais il faut envoyer un
message vers l'extérieur, aussi positif sur le fait que
la Présidence belge n'est pas forcément l'échec
annoncé, mais au contraire, grâce à certaines
initiatives d Entités fédérées donc, la Wallonie :
« on peut garder espoir ». C est l'objectif essentiel
que je poursuivais en vous interpellant aujourd'hui.
Un

 

grand

 

merci,

 

en

 

tout

 

cas,

 

pour

 

cette

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«   LA VISIBILITÉ DES PRODUITS 100

 

%
WALLONS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « 
la

 

visibilité

 

des

 

produits

 

100

 

%

 

wallons »

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Ministre-
Président, récemment, le secteur de la pierre bleue
du Hainaut a manifesté son inquiétude quant à
l'amplification de la tendance qu'ont de plus en plus
d'entreprises belges à se contenter d'extraire la pierre
et à recourir à la transformation de celle-ci à
l'étranger.

Dans ce cas en Chine, au Portugal notamment,
malgré le coût lié au transport, cette pratique permet
de vendre le produit moins cher que lorsqu'il est
transformé

 

chez

 

nous.

Mais cela n'est pas sans inconvénient : d'une part,
le fait de transformer à l'étranger menace l'emploi
direct et indirect, et d'autre part, les critères de
qualité de sociétés de transformation belges sont
plus stricts, et par conséquent, la qualité de la pierre
bleue extraite et transformée chez nous s'avère
supérieure.

Cette problématique a fait l'objet d'une question
spécifique de mon Collègue M. de Saint Moulin à
M. le Ministre Marcourt, et je la prenais comme
illustration d'un phénomène plus large que j'aimerais

aborder, notamment dans le cadre du débat actuel de
l'image

 
de

 
la

 
Wallonie.

En effet, nombreux sont les consommateurs qui
préfèrent, s'ils en ont la possibilité, acheter des
produits 100

 
% wallons. Mais la plupart du temps,

ceux-ci ne peuvent opérer un choix, faute de
garanties ou d'informations suffisantes quant à
l'origine ou à la transformation d'un produit, qu'il
soit

 

alimentaire

 

ou

 

non.

La DPR dit plusieurs choses à propos de la
promotion de la consommation des produits
wallons. Il est notamment prévu que le
Gouvernement s'engage à améliorer la transparence
de filières en privilégiant l'identification et la
traçabilité des produits, mais également à poursuivre
le dépôt et la reconnaissance de nouvelles
appellations d'origine protégées et indication
géographique

 

protégée.

Il va de soi que les garanties offertes par un label
ou une certification clarifient l'information et
facilitent le choix des consommateurs. Cela ouvre,
par ailleurs, des perspectives pour la promotion et le
développement des produits 100 % wallons et, par
conséquent,

 

pour

 

l'emploi

 

de

 

notre

 

Région.

Cela peut aussi participer à la promotion de la
Wallonie à travers le monde, et ce serait d'autant
plus bénéfique quand on connaît l'importance des
exportations pour notre région. La Wallonie pourrait
davantage se faire connaître par l'intermédiaire de
produits de qualités, produits clairement identifiés
comme entièrement fabriqués avec de la matière
première

 

et

 

où

 

de

 

la

 

main

 

d' uvre

 

wallonne.

Car vous en conviendrez nous avons en Wallonie
de très nombreux produits de très grande qualité, si
ces produits sont facilement identifiables
reconnaissables, leur visibilité en sera d'autant plus
grande et cela créerait une dynamique positive pour
ceux qui les produisent et pour l'image de la
Wallonie.

Par conséquent, je souhaiterais tout d'abord
savoir si vous êtes favorable à un «  label 100

 

%
wallon ». Dans quelle mesure est-il envisageable de
créer un label de ce type pour les produits
alimentaires et non-alimentaires de notre Région,
label qui garantirait l'origine de la matière première
et

 

de

 

la

 

main

 

d' uvre

 

utilisées ?

Est-ce qu'une réflexion a été entamée à ce propos
au sein du Gouvernement ? Une concertation est-
elle menée avec vos collègues, en particulier MM.
les

 

Ministres

 

Lutgen

 

et

 

Marcourt ?

Quelle est la marge de man uvre que laissent la
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législation européenne et les accords internationaux
en

 
la

 
matière

 
?

Je

 
vous

 
remercie

 
pour

 
votre

 
réponse.

M. le Président. La parole est à M. Le
Ministre-Président.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Monsieur le Président,
Mme la Députée, c'est une question qui interpelle au
plus haut parce qu'elle touche à une problématique
sous-jacente

 

qui

 

est

 

celle

 

de

 

l'emploi.

Et, pour y parvenir, nous pensons que tous les
moyens doivent toujours faire l'examen des
possibilités d'être mise en uvre, et donc pas de
piste

 

a

 

priori

 

exclue.

Notre développement durable passe par la
conjonction d'un développement endogène et
d'échanges toujours accrus avec des partenaires
extérieurs, mais dans la logique la plus grande
possible sur le plan de l'efficience économique.
Vous évoquez dans ce cadre l'idée d'un label « 
100

 

% wallon ». En quelque sorte, un «

 

made in
Wallonia

 

» qui attesterait de l'origine et la
production

 

du

 

produit

 

100 

 

%

 

wallon.

Comme Ministre responsable des Relations
internationales, je puis vous dire qu'un tel label,
étendu indistinctement à tous les types de denrées de
produits,

 

aurait

 

essentiellement

 

un

 

usage

 

interne.

En effet, sans plus de ciblage qu'un produit
réalisé à 100 

 

% en Wallonie, cela ne parlera
évidemment

 

qu'aux

 

Wallons

 

et

 

pour

 

les

 

Wallons.

De manière aussi indifférenciée, nous nous
inscrivons dans une optique de type «

 

j'achète de
préférence les produits de ma région ou je soutiens
notre emploi

 

». Ce qui n'est pas insensé loin de là,
mais qui n'est pas non plus la panacée. La France,
par exemple, a pratiqué de temps à autre ce type de
campagne sur le mode «

 

nos emplettes sont nos
emplois

 

».

Cela étant, soyons francs, aucun pays ne peut
plus fonder une croissance durable sur son seul
marché intérieur. Si c'est vrai pour de grandes
nations comme la France, on peut imaginer que c'est
vrai

 

aussi

 

pour

 

la

 

Wallonie.

Cette exiguïté territoriale qui nous impose une
grande mesure, en l'occurrence tenir compte de
notre taille, nous fait entrevoir depuis des décennies
et des siècles que nous ne pouvons nous positionner
avec nos produits, que si nous visons à nous
dépasser nous-mêmes. Nous savons vous et moi que
la Wallonie sortirait perdante d'une logique qui

jouerait en sorte que la carte wallonne ne suffise à
soi

 
dans

 
une

 
démarche

 
nationale.

Notre démarche, et c'est ainsi que je la
comprends, s'inscrit dans une autre logique globale
d'ouverture aux échanges et aux investissements
internationaux auxquels notre économie doit tant.
Nous nous situons donc plutôt dans le registre de la
production différenciée et de la promotion de
l'origine wallonne comme d'un label de qualité.
Voilà pourquoi une démarche à la fois globale et
indifférenciée couvrant tout à la fois la pierre bleue,
le fromage de Herve, la production de ralenti sur
image hyper sophistiquée ou encore, d'autres
produits

 

de

 

notre

 

territoire,

 

se

 

comprend.

Les premiers contacts que j'ai eus suite à cette
question ont tendance à souligner que l'ambition
était à la fois trop étroite, mais aussi trop large. Trop
étroite, car distinguer seulement les produits 100

 

%
wallons exclut de ce champs des productions de
qualité créatrices parfois de nombreux emplois dans
lesquels la Wallonie agit à un moment dans la
chaîne de production. Ce sont des situations où la
Wallonie se trouve dans une position effectivement
plus faible de productions de matières premières ou
de

 

produits

 

semi-finis

 

qui

 

seront

 

valorisés

 

ailleurs.

Cette problématique que vous soulignez mérite
effectivement d'être mise en avant, car l'avenir d'une
Région comme la Wallonie est bien entendu de
porter une valeur ajoutée élevée à ce que nous
faisons sur le plan de la technologie ou encore de la
culture

 

intégrée

 

dans

 

nos

 

produits

 

ou

 

de

 

l'artisanat.

C'est toute la dimension de la qualité, de
l'innovation, de la créativité et de la différenciation
que le Gouvernement wallon soutient
vigoureusement.

Ceci étant, dans le monde actuel, la majorité des
produits intègre successivement des apports issus de
différents

 

pays.

 

Et la Wallonie est parfois celle qui apporte la
plus-value, l'apport technologique ou l'élément de
design

 

qui

 

fait

 

la

 

différence.

Il y a ainsi de la technologie wallonne en bonne
place dans des BMW, dans les Airbus, dans les
fusées Ariane, sans qu'on puisse dire que la
Wallonie fabrique des voitures, des avions ou des
fusées

 

100 %

 

wallonnes.

 

Vous voyez donc que, dans beaucoup de cas, ce
100 

 

% wallon pourrait être un facteur réducteur, ce
qui nous conduits à l'ambition peut-être trop large
d'un

 

label

 

unique.
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Sur la scène internationale, voire mondiale, la
Wallonie tient sa place et sa place doit être une
place

 
de

 
leader

 
dans

 
certaines

 
activités.

Mais, avec une population de 3,4 millions de
personnes, la Wallonie doit être leader dans des
niches qui, effectivement, méritent d'être
extrêmement précises. Ce que je vous disais déjà
auparavant, c'est le fondement même des pôles de
compétitivité. C'est aussi la logique que doit
emprunter la promotion différenciée ou la
labellisation. Et là, la Wallonie n'est pas demeurée
inactive.

Il y a plusieurs domaines dans lesquels on peut
prendre plusieurs exemples. Dans l'agro-alimentaire,
on pense spontanément avec des appellations
d'origine protégée (AOP) et des indications
géographiques protégées (IGP) à un certain nombre
d'actions. La DPR prévoit la poursuite et le dépôt de
la reconnaissance de celles-ci. Ou encore, avec des
labels et des marques de qualité différenciées. Là, la
DPR évoque notamment la question de
l'encadrement

 

de

 

la

 

filière

 

biologique.

Car, on peut le dire, la labellisation pose aussi
des questions. Lorsqu'on différencie sur base de
cahiers des charges précis, on exclut, évidemment,
des pans importants de la filière dont la qualité n'est
pas mise en cause pour autant. D'où l'importance
également de la promotion générale de notre
production, ce qui rejoint totalement votre objectif.
Par exemple, la DPR prévoit de poursuivre le
développement des circuits courts notamment dans
les cantines scolaires et dans les administrations
publiques. On peut y lire que : «  l'objectif du
Gouvernement est de privilégier dans les cantines
des administrations régionales, des organismes
d'intérêts publics et des autres institutions
régionales, des produits issus de l'agriculture
wallonne, de l'agriculture biologique, les produits
locaux

 

ou

 

de

 

saison. »

Plus largement, cela passe aussi par toutes les
campagnes «

 

grand public

 

» lancées avec le soutien
APAQ-W, dont j'ai voulu qu'il soit un partenaire de
l'AWEx, pour une valorisation internationale de
certains

 

produits

 

«

 

ambassadeurs

 

wallons

 

».

Mais c'est vrai aussi dans d'autres secteurs,
comme la construction. Par exemple, le label Coquai
qui atteste du respect d'exigences précises en
matière de qualité. La DPR prévoit, par ailleurs,
l'instauration d'un label «

 

construction durable

 

» dans
le

 

cadre

 

de

 

l'alliance

 

emploi-environnement.

Je vous rejoins donc pour dire qu'il y a matière à
la promotion et à la valorisation des produits et du
savoir-faire wallon, et ce, dans de très nombreux

domaines

 
: le design, le cinéma, mais encore toute

l'industrie

 
de

 
l'image

 
par

 
delà

 
le

 
cinéma.

Là aussi, nous jouons un rôle essentiel en matière
de promotion. De manière très pragmatique, en
visant l'efficacité et le meilleur retour pour les
créateurs, les entrepreneurs et les producteurs.
Parfois à l'échelle wallonne, parfois sur la base de
l'espace Wallonie-Bruxelles que permettent les
outils internationaux communs à la Région et la
Communauté.

J'ajouterai encore, avant de conclure, que
concernant des exemples comme celui qui a servi
d'amorce à votre réflexion, se trouve aussi toute la
réflexion en matière de filières. Que déplorez-vous

 

?
Que ces produits ou des matériaux wallons de
grande qualité voient leur valorisation opérée
exclusivement ou majoritairement ailleurs, alors
qu'elle

 

pourrait

 

l'être

 

en

 

Wallonie.

C'est l'exemple type d'une Wallonie forestière
dépourvue

 

de

 

fabricants

 

de

 

meubles.

La logique de filière comme elle existe
désormais pour le bois peut aussi apporter des
réponses, sur une base intégrée qui inclut, au final,
également

 

la

 

promotion.

 

On

 

pourrait

 

multiplier

 

les

 

exemples.

 

Votre question a le mérite de souligner qu'il
n'existe pas une solution ou une voie unique pour
valoriser le potentiel wallon, heureusement très
large

 

et

 

très

 

divers.

 

On l'a vu dans ma réponse, cette réflexion
implique tour à tour, les compétences de
l'agriculture, de l'économie, elle interpelle l'alliance
emploi/environnement et s'adresse également à la
Ministre-Présidence, tant pour sa fonction de
coordination

 

que

 

pour

 

la

 

valorisation

 

internationale.

Le but n'est donc pas ici de trouver la solution
unique qui ne pourrait qu'être une cote mal taillée ne
répondant

 

pas

 

aux

 

exigences

 

précises

 

de

 

notre

 

temps.

L'objectif doit être de mettre ensemble nos forces
pour déployer et porter de concert, en Wallonie et
dans le monde, des solutions appropriées à la
gamme des produits et des services illustrant la
Wallonie.

M. le Président. La parole est à Mme Trotta
pour

 

sa

 

réplique.

Mme Trotta (PS). Je remercie M. le Ministre-
Président pour cette réflexion qui a été développée
autour de tous les éléments de réponses qui ont été
apportés. Comme vous l'indiquez dans votre
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réponse, dire sans plus de ciblage qu'un produit a été
réalisé à 100

 
% en Wallonie, parlera wallon et juste

wallon. C'est vrai que ce mot «

 
Wallonie

 
» ne

résonne pas autant qu'on le voudrait à l'étranger.
Notre Région pourrait être bien plus connue. Je
pense qu'elle le mérite. Dans la mesure où comme
vous l'avez souligné, aucune piste ne doit être a
priori dédaignée, je pense que le ciblage wallon
ligné à un label contribuerait à faire connaître notre
Région. Mais cela ne peut se concevoir qu'en
complément d'actions parallèles nécessaires au
rayonnement

 

de

 

la

 

Wallonie.

La labellisation pose aussi des questions. Elle
n'est pas automatiquement la panacée. Il n'existe pas
une seule voix pour valoriser ce qui est wallon et le
souhait qui est le mien, et vous l'avez parfaitement
compris, c'est que l'on trouve les moyens de
promouvoir davantage la plus-value wallonne,
qu'elle se situe dans le secteur primaire, secondaire,
tertiaire,

 

etc.,

 

à

 

l'étranger.

Ce qui est primordial, c'est de donner une image
de cette plus-value à l'extérieure de nos frontières,
notamment

 

sur

 

des

 

marchés

 

à

 

forte

 

expansion.

J'entends bien aussi la volonté du Gouvernement
de privilégier les produits wallons à côté de tous ces
produits bio et de saison au sein des cantines
scolaires ou bien dans les administrations publiques.
On ne peut qu'encourager cette volonté et je ne
manquerai pas d'intervenir prochainement sur cette
thématique.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. Les questions orales de M.
Prévot, sur « les conséquences de la crise
gouvernementale fédérale sur la présidence belge de
l Union européenne et le rôle de la Région wallonne
dans celle-ci ; la question orale de M. Crucke sur
«

 

la stratégie économique commune de Bruxelles et
de la Wallonie

 

» ; et la question orale de M. Prévot à
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «

 

la réforme des procédures concernant
les licences d'exportation d'armes

 

», sont
transformées

 

en

 

question

 

écrite.

Le premier point à notre ordre du jour, à savoir
les interpellations et les questions orales, est donc
clôturé.

Il me reste à vous faire une communication pour
ce

 

qui

 

concerne

 

l'organisation

 

future

 

de

 

nos

 

travaux.

Tout d'abord, lors de la dernière séance de notre
commission, nous avons oublié d'exprimer la
confiance au Rapporteur qui doit rédiger le rapport
sur la problématique EASI-WAL. Je propose

qu'aujourd'hui, nous actions la confiance audit
Rapporteur.

Ensuite, pour ce qui concerne les auditions qui
auront lieu le 20 mai sur le thème de la consultation
populaire, je dois vous informer que les trois
personnes que nous avons contactées ont répondu
favorablement, à savoir, Mme Anne-Emmanuelle
Bourgaux, M. Vincent de Coorebyter et M. David
Renders, ce dernier pouvant seulement être entendu
à partir de 16 heures. Ces trois auditions auront lieu
le

 

20

 

mai

 

prochain.

Enfin, en ce qui concerne les auditions sur le
rapport de progrès Lisbonne 2009, c'est notamment
vous qui avez demandé de le mettre à l'ordre du
jour. Je vous informe qu'aucun des représentants du
pouvoir fédéral ayant participé à l'élaboration de ce
rapport ne pouvait être présent le 17 mai. Par contre,
les contacts ont été pris pour le 31 mai. Il serait
d'ailleurs discuté en ce sens en Conférence des
Présidents. M. Van der Linden, du Bureau du Plan a
répondu favorablement et Mme Henin du SPW, qui
a contribué à la rédaction de la partie afférente à la
Région wallonne, pourra également être entendue à
cette date. Nous organiserons donc le 31 mai
prochain

 

ces

 

deux

 

auditions.

Les auditions concernant la consultation
populaire devant débuter à partir de 15 heures 30, je
suspends

 

les

 

travaux

 

d'ici

 

là.

- La séance est suspendue à 14 heures 40
minutes.

La séance est reprise à 15 heures et 42
minutes

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
INSTITUER UNE CONSULTATION

POPULAIRE AU NIVEAU RÉGIONAL,
DÉPOSÉE PAR M. KUBLA 

(DOC. 13 (SE 2009) N°1)

PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT
LA CONSULTATION POPULAIRE

RÉGIONALE, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON
ET CONSORTS 

(DOC. 33 (SE 2009) -N°S 1 ET 2) 

Exposés de MM. Dumont et Tulkens, professeurs
en droit aux Facultés universitaires Saint-Louis 

  

M. le Président. Nous reprenons les travaux
tout en souhaitant la bienvenue à nos invités

 

: M.
François Tulkens et M. Hugues Dumont,
professeurs en droit constitutionnel aux Facultés
universitaires

 

Saint-Louis.
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Pour l'organisation des travaux, je propose que
nous adoptions la technique suivante

 
: les deux

professeurs font d'abord chacun leur exposé

 
;

ensuite, chacun des parlementaires peut poser des
questions pour demander des informations
complémentaires ou pour demander des explications
si jamais l'une ou l'autre chose n'aurait pas été bien
comprise.

M. Dumont m'informe qu'il devrait prendre plus
ou moins 30 minutes et M. Tulkens plus ou moins
10 minutes. Nous aurons donc aisément le temps de
développer ou de permettre à donner de l'espace aux
questions

 

et

 

aux

 

réponses

 

qui

 

vont

 

s'ensuivre.

M. Dumont va inaugurer la danse des auditions.
Je

 

vous

 

en

 

prie.

 

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Je vous
remercie tout d'abord de nous avoir invités. C'est un
honneur et un plaisir d'être parmi vous pour
alimenter à nouveau le débat sur la constitutionnalité
de la consultation populaire, que ce soit au Fédéral
ou bien au niveau régional, communautaire ou
communal,

 

qui

 

est

 

assez

 

ancien.

Je voudrais me concentrer sur votre
préoccupation, à savoir «

 

pouvez-vous oui ou non,
compte tenu des exigences constitutionnelles,
adopter le cas échéant un décret qui organiserait
des consultations populaires au niveau régional
sans

 

révision

 

préalable

 

de

 

la

 

constitution

 

»

 

?

Je suis bien obligé de dire qu une telle
proposition de décret, que ce soit celle de MM.
Cheron et Consorts ou celle de M. Kubla, se heurte
à des objections de constitutionnalité, du moins
selon la majorité des juristes et selon l'avis du
Conseil d'État. Nous avons bien sûr, M. Tulkens et
moi même, eu à c ur de réexaminer ces objections à
frais nouveaux. Mais, je crains de devoir dire que
les objections demeurent. Le feu n'est peut-être pas
d'un rouge vif, il est d'un rouge pâle, mais il est
rouge.

J'annonce la couleur d'emblée pour que je ne
vous déçoive pas au bout d'un raisonnement plein de
suspens, mais je vais vous montrer les raisons pour
lesquelles il y a lieu d'introduire des nuances, ouvrir
éventuellement quelques points d'interrogation,
quitte à les refermer en tout cas de mon point de
vue.

Je vais diviser mon exposé en six points et vous
verrez à chaque fois l'argument qu'il faut sans doute
retenir à l'encontre de la constitutionnalité des
propositions

 

de

 

décret

 

dont

 

vous

 

débattez.

1) Première objection. Le raisonnement
commence par considérer qu'entre le référendum
décisoire et la consultation populaire, la différence
est purement formelle. Or, le référendum décisoire,
lui, est interdit. Si c'était une proposition de décret
organisant un référendum au niveau régional, le feu
serait rouge vif. Je ne pense pas que vous nous
auriez

 

invités

 

:

 

le

 

référendum

 

décisoire

 

est

 

interdit.

Je rappelle les raisons pour lesquelles le
référendum décisoire est interdit et puis j'aborderai
évidemment le c ur du premier argument, de la
première objection selon laquelle la différence entre
le référendum décisoire et la consultation populaire
est très ténue, très formelle et que, si le référendum
décisoire est interdit, par conséquent la consultation
populaire

 

l'est

 

aussi.

Commençons par rappeler pourquoi le
référendum décisoire est interdit. C'est l'article 33 de
la Constitution qui commence très bien pour nos
préoccupations

 

: «

 

Tous les pouvoirs émanent de la
Nation.

 

» Si on s'arrêtait là les portes seraient
ouvertes, mais l'alinéa deux ajoute «

 

Ils sont exercés
de

 

la

 

manière

 

établie

 

par

 

la

 

Constitution.

 

»

On doit poursuivre la lecture du texte
constitutionnel, découvrir les articles  115 à 140
c'est-à-dire tout le chapitre IV du titre III de la
Constitution qui traite des Communautés et des
Régions. On voit que le pouvoir décrétal s'exerce
collectivement par le Parlement wallon et le
Gouvernement Wallon et exclusivement par le
Parlement wallon et le Gouvernement wallon, ce
que confirme l'article 17 de la loi spéciale du 8 août
de 1980 de réformes institutionnelles qui a été
adoptée en vertu de ces dispositions
constitutionnelles.

Les choses sont donc claires

 

: il n'y a aucun
auteur aujourd'hui, vivant, à ma connaissance qui,
en droit public belge, prétendrait que l'on puisse
organiser un référendum décisoire. Que cela soit au
niveau législatif fédéral ou bien au niveau législatif
décrétal ou ordonnanciel, c'est toujours la même
chanson

 

: le pouvoir législatif est exercé chaque fois
par

 

le

 

Parlement

 

et

 

le

 

Gouvernement.

Il y a un argument supplémentaire qui est très
régulièrement avancé par le Conseil d'État, section
de législation. En effet, le Conseil d'Etat a rendu
plusieurs avis sur notre problématique

 

: le 15 mai
1985 en assemblée générale sur diverses
propositions de loi

 

; le 30 octobre 2003 sur des
propositions de décret du Parlement flamand,
également en assemblée générale

 

; le 23 novembre
2004 au sujet d'une proposition de consultation
populaire sur le Traité établissant une Constitution
pour l'Europe, encore en assemblée générale

 

; et
enfin le 14 avril 2009 sur les deux propositions de
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décret que nous examinons aujourd'hui. Il s'agit
d'une succession d avis dans lesquels le Conseil
d État confirme toujours les mêmes arguments en
les affinant parfois. Un argument revient souvent,
celui de l article 42 de la Constitution en vertu
duquel «

 
les élus de chaque chambre représentent la

Nation

 
et

 
non

 
tiré

 
uniquement

 
ceux

 
qui

 
les

 
ont

 
élus.

 
»

Le Conseil d État, section de législation, déduit
de cet article 42 de la Constitution que le
Constituant depuis 1830-1831 a fait le choix

 

d un
régime représentatif. Il considère qu il y a une sorte
d incompatibilité de principe entre un régime
représentatif et des techniques de démocratie
directe. L idée est que, si le Constituant a choisi un
régime représentatif, ce ne peut être qu'à l exclusion
de toutes les techniques de démocratie directe. Et la
consultation populaire en est une, évidemment.
J avoue que je ne peux totalement accepter cet
argument. Je crois qu on admet aujourd hui que l on
puisse compléter, nuancer une démocratie
essentiellement représentative par des emprunts
occasionnels

 

à

 

des

 

techniques

 

de

 

démocratie

 

directe.

 

Il n est pas question ici d abolir le régime
représentatif : il est question simplement de
l enrichir, de lui apporter le bénéfice d autres
techniques,

 

celle

 

de

 

la

 

démocratie

 

directe.

Il est vrai que d un point de vue purement
formaliste, si on devait organiser un referendum sur
un point précis, le point qui aurait été tranché ne
permettrait plus aux élus d'exprimer un autre point
de vue que celui de la majorité du corps électoral.
Donc, il est vrai d un point de vue strictement
formel qu il y a, au moment où le corps électoral se
prononce par voie référendaire, une mise à l écart de
la démocratie représentative, parce que les élus ne
peuvent plus dire autre chose que ce que le peuple a
dit. Mais je ne crois pas qu il y ait incompatibilité de
principe, en ce sens qu on peut très bien imaginer de
suspendre le régime représentatif à quelques
occasions pour ouvrir le débat et permettre au
peuple de s exprimer directement. Donc,

 

l argument
tiré de l article 42 est discutable, si l on déduit une
incompatibilité de principe entre le régime
représentatif et tout recours à la démocratie directe,
mais je reconnais qu il a une part de vérité : le
moment référendaire est un moment où le peuple
impose sa décision et où les élus ne peuvent plus
dire autre chose. Tout ceci se situe donc au niveau
du

 

referendum.

Vous me direz qu ici, on ne parle pas de
referendum, mais de consultation populaire.
Intervient donc le premier argument, à savoir que la
différence entre referendum décisoire et consultation
populaire est purement formelle. Cette différence
n est pas crédible, considère le Conseil d État dans

tous les avis dont j ai rappelé les dates. Une forte
majorité

 
dans

 
la

 
doctrine

 
va

 
dans

 
le

 
même

 
sens.

On cite habituellement le grand
constitutionnaliste Pierre Wigny qui disait déjà en
1950 qu' « Il est des avis qui, sortis de certaines
bouches, prennent une force singulièrement
impérative ». Il est en effet difficile de prétendre que
l avis

 

du

 

peuple

 

n a

 

pas

 

une

 

force

 

toute

 

particulière.

Aussi, le Conseil d État considère qu il serait tout
à fait formaliste d aller parler de consultation
populaire alors que de toute évidence les élus ont
l intention

 

de

 

se

 

soumettre

 

à

 

l avis

 

de

 

la

 

population.

J ouvre le débat sur ce premier thème, avec moi-
même et pour l introduire avec vous : que penser de
cette assimilation entre un referendum décisoire
qui est incontestablement interdit et une
consultation populaire dans la mesure où, en droit
pur, un avis, c est une chose, et une décision en est
une autre. On peut s étonner de ce que le Conseil
d État, section de législation, qui est composée de
juristes éminents et qui pratique le formalisme
juridique tous les jours, se mette à dire : « mais au
fond, cet argument-là, cela ne vaut pas grandchose,
c est formel. » Les juristes usent d arguments
formalistes à longueur de journée, pourquoi est-ce
qu'ici, on ne se plie pas devant le formalisme
juridique qui consiste à distinguer une décision d'un
avis ?

Je dirais d'abord que le problème, c'est de savoir
ce que veut l'auteur de la proposition. Du côté
flamand, il y a eu une proposition de décret dans
laquelle l'auteur de la proposition disait avec une
sorte de naïveté confondante, du type

 

: On voudrait
organiser des consultations populaires en Région
flamande, mais il va de soi que l'on va se soumettre
à l'avis de la population. Le Conseil d'État répond

 

:
Vous voyez, vous faites l'aveu de ce que la
distinction formelle que vous prétendiez établir
entre consultation et référendum n'existe pas en
réalité

 

: vous avez l'intention de vous soumettre
systématiquement à l'avis. Le Conseil d'État voit
ainsi

 

son

 

argument

 

confirmé.

Il a aussi été amené à répondre à une objection
consistant à relever qu'il existe des consultations
populaires à faible participation dans ce cas-là,
on peut imaginer plus facilement de ne pas suivre
l'avis exprimé par la majorité ou encore des
consultations populaires donc le résultat est très
partagé considérant que dans ce caslà également,
il ne serait plus aussi formaliste de dire que c'est
n'est

 

qu'un

 

avis

 

-.

Le Conseil d'État répond que l'on ne peut pas
régler la procédure de la consultation populaire en
faisant comme s'il y avait toujours des consultations
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à faible participation ou à résultats partagés, mais
qu'il convient de raisonner de manière générale et
abstraite. Il est très possible qu une consultation
populaire

 
donne

 
des

 
résultats

massifs qu'il ne serait pas possible de négliger ou
d'écarter.

Il faut admettre que l'argument du Conseil d'État
n'est pas dénué d'une certaine force, mais je
reconnais qu'il n'est pas décisif par lui-même, parce
qu'il repose sur le rejet d'une distinction qui demeure
pertinente en droit pur : un avis n'est pas une
décision.

Voilà la première objection. Elle existe, elle n'est
pas

 

totalement

 

convaincante.

2) J'en viens à la seconde objection, à laquelle je
me suis personnellement rallié quand je siégeais
dans le comité consulté par les Commissions du
renouveau politique. M. Cheron fait remarquer dans
sa proposition de décret que les experts qui ont été
associés à ces Commissions n'ont pas été très
nombreux à se prononcer sur la constitutionnalité de
la consultation populaire. Il indique que le Comité
scientifique avait rendu un avis divisé, seul cinq
membres sur les huit constituant le comité ayant pris
position, tandis que trois de ces cinq membres se
sont prononcés en faveur de la thèse traditionnelle, à
savoir l'inconstitutionnalité de la consultation. C'est
ce que vous écrivez, Monsieur Cheron, à la page 4
du

 

document

 

parlementaire.

Vous êtes historien, vous me permettrez donc de
remettre les points sur les i. Le Comité scientifique
était composé de cinq juristes et de trois
politologues. Les trois politologues ont estimé de ne
pas devoir prendre position et ils ont laissé les
juristes se mouiller. Sur les cinq juristes, trois se
sont prononcés en faveur de la thèse traditionnelle et
deux seulement ont défendu la constitutionnalité
d'une consultation populaire. C'était les
constitutionnalistes gantois, MM. Jean Dujardin et
Ludo

 

Veny.

M. Cheron (Écolo). Une controverse
communautaire ?

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Je pense
que c'est le hasard, parce que M. Jan Velaers une
autorité très forte en Communauté flamande a
publié ultérieurement dans les rapports belges à un
Congrès de droit international comparé, une
synthèse sur le sujet avec une consoeur, également
flamande, Mme Patricia Popelier, dans laquelle ils
prennent une position identique à la majorité des
juristes

 

du

 

Comité

 

scientifique.

Le poids doctrinal va vraiment dans le sens de la
thèse

 
de

 
l'interdiction

 
de

 
la

 
consultation

 
populaire.

Mais j'arrive à l'argument qui m'a paru le plus
(j'étais dans la majorité avec M. Jean-Claude
Scholsem et M. Marc Verdussen). C est le deuxième
point de mon exposé. Nous avons dit au sein de la
Commission du Renouveau politique : « Attention,
la Constitution et la loi spéciale ne disent pas
seulement qui exerce tel ou tel pouvoir

 

; elles disent
aussi comment les pouvoirs doivent être exercés

 

». Il
n'y a donc pas seulement la question de savoir qui
exerce le pouvoir législatif, mais aussi la question de
savoir

 

comment

 

ce

 

pouvoir

 

législatif

 

doit

 

être

 

exercé.

 

Il y a un cas d'application où ce raisonnement
produit

 

un

 

résultat

 

tout

 

à

 

fait

 

incontestable.

 

Il

 

se

 

situe
au niveau fédéral

 

: imaginons qu'on dise «

 

la
Constitution n'interdit pas une consultation
populaire à propos de la révision de la Constitution.
Donc, puisqu'elle ne l'interdit pas, il faut considérer
qu'elle la permet

 

». Cela ne va pas, car vous avez un
article 195 dans la Constitution qui décline toute la
procédure de révision de la Constitution de manière
incompatible avec l organisation d une consultation
populaire.

Il y a une première séquence

 

: déclaration de
révision. Deuxième séquence

 

: cette déclaration de
révision provoque la dissolution des Chambres et la
convocation des électeurs. Pourquoi

 

? Quelle est la
raison d'être de cette convocation des électeurs

 

?
C'est de les consulter, indirectement bien sûr, sur les
enjeux constitutionnels que la déclaration de
révision ouvre. Je sais que c'est assez formel en
pratique, mais en droit, l'article 195 a été conçu dans
cette perspective. Il a été conçu pour donner la
parole au peuple sur les objets constitutionnels. En
pratique, je sais très bien que cela ne fonctionne pas,
mais cela a été conçu pour cela. Troisième séquence,
c'est l'acte de révision qui incombe évidemment au
pouvoir constituant issu des nouvelles Chambres.
L'objection qui m'a paru la plus forte, c est donc que
la procédure d'élaboration de la révision de la
Constitution tout comme la procédure
d'élaboration de la loi ou du décret se déroule
selon un schéma qui est entièrement boulonné par le
constituant et par la loi spéciale du 8 août 1980.
Greffer sur cette procédure d'élaboration, du décret
en ce qui vous concerne une consultation populaire,
c'est bousculer assez radicalement la procédure

 

: au
nom de quoi va-ton placer cette consultation à tel
moment ou à tel autre

 

? Qu'est-ce qui va être prévu
pour articuler démocratie représentative et
démocratie participative

 

? Il y a, au fond, un
changement si important dans la manière dont les
pouvoirs sont exercés que la Constitution devrait
prévoir ce changement elle-même. C'est l'argument
fort que nous avions retenu et que le Conseil d'État a
repris

 

: «

 

un changement si important dans la
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manière dont les pouvoirs sont exercés doit être
prévu par la Constitution elle-même

 
». Pour le

moment,

 
la

 
Constitution

 
ne

 
l'a

 
pas

 
prévu.

Troisième séquence, c'est l'acte de révision qui
incombe évidemment au pouvoir constituant issu
des nouvelles Chambres. C'est donc clairement,
l'objection qui m'a paru la plus forte. C'est
finalement la procédure d'élaboration de la révision
de la Constitution la procédure d'élaboration de
la loi qui se déroule selon un schéma qui est
entièrement boulonné par le constituant et par le
pouvoir législatif en ce qui vous concerne, dans
la loi spéciale du 8 août 1980 et donc, ajoutée,
greffée sur cette procédure d'élaboration, du décret
en ce qui vous concerne. Tout d'un coup, organiser
une consultation populaire, c'est bousculer
méchamment la procédure

 

: au nom de quoi va-t-on
placer cette consultation à tel moment ou à tel
autre

 

? Qu'est-ce qui va être prévu pour articuler
démocratie représentative et démocratie
participative

 

? Il y a, au fond, un changement si
important dans la manière dont les pouvoirs sont
exercés que la Constitution devrait prévoir ce
changement elle-même. C'est l'argument fort que
nous avions retenu et que le Conseil d'État a repris

 

:
«

 

un changement si important dans la manière dont
les pouvoirs sont exercés. Ce changement est si
important que la Constitution devrait le prévoir elle-
même

 

». Pour le moment, la Constitution ne l'a pas
prévu.

3) Troisième point dans ma présentation

 

: je
voudrais évoquer maintenant quelques répliques
venant des juristes qui avaient défendu la
consultation populaire, notamment au sein des
Commissions du Renouveau politique

 

: je pense aux
arguments

 

de

 

Ludo

 

Veny

 

et

 

de

 

Jean

 

Dujardin.

Ils ont dit tout d'abord

 

:«

 

il y a le principe de la
plénitude d'attribution du pouvoir législatif
fédéral

 

», mais ils s'exprimaient au niveau fédéral.
Le principe de la plénitude d'attribution du pouvoir
législatif fédéral signifie que le pouvoir législatif
fédéral peut faire absolument tout ce qu'il veut sauf
si

 

la

 

Constitution

 

le

 

lui

 

interdit.

Mais, nous disons précisément «

 

la Constitution
l'interdit

 

». C'est vrai qu'elle ne l'interdit pas tout à
fait de manière explicite, mais de manière implicite,
elle l'interdit puisqu'elle prévoit une procédure
d'élaboration de la révision de la Constitution des
lois et des décrets, qui ne paraît pas compatible avec
un changement aussi fondamental que l'introduction
d'une

 

consultation

 

populaire.

Les juristes favorables à la consultation populaire
avaient adressé une autre réplique. Ils avaient dit

 

:
«

 

ne pourrait-on pas imaginer une consultation
populaire sur des choix politiques

 

?

 

». Une

consultation populaire ne doit pas nécessairement
porter sur une loi ou un décret. Si une consultation
porte sur un choix politique, l'objection de
constitutionnalité ne tombe-t-elle pas

 
? La majorité

au sein des experts juristes des Commissions du
renouveau politique et le Conseil d'État ont répondu
à cette objection en disant

 
:«

 
non

 
: un choix politique,

à un moment donné, se traduit en décret

 

». Donc, les
objections

 

demeurent.

D'autres encore ont dit

 

: «

 

au fond, on pourrait
admettre la consultation populaire en la présentant
comme une modalité du droit d'enquête
parlementaire

 

». Vous avez un droit d'enquête
parlementaire ici, comme dans tous les parlements.
Ne peut-on pas dire que la consultation populaire est
une

 

sorte

 

d'enquête

 

parlementaire

 

?

Le Conseil d'État répond par la négative. Il
considère que cette objection n'est pas non plus
convaincante. Le Conseil d'État dit, prenez à la page
5 de l'avis : « la consultation populaire ne vise pas à
déterminer ce que la population sait, mais à établir
ce qu'elle souhaite ou, en d'autres termes, à savoir
dans quel sens elle estime que la représentation
nationale doit se prononcer ». C'est une différence
un peu formaliste, car je pense qu'une enquête
parlementaire peut aussi se soucier non seulement
de réunir des informations, mais aussi se soucier des
souhaits des personnes consultées. Il n'empêche, je
pense que les deux procédures sont assez
différentes : une enquête n'est pas dirigée vers
l'universalité des citoyens, mais une enquête est
sectorielle, elle concerne des personnes bien
déterminées, des personnes intéressées. Elle ne
consiste pas à poser une question à laquelle on
répond par « oui » ou par « non » et les questions ne
sont pas adressées à l'universalité des citoyens.
Donc, je pense que l'argument qui tente d'assimiler
la consultation populaire à l'exercice droit d'enquête
parlementaire n'est pas convaincant non plus. C'était
mon

 

troisième

 

point.

4) Quatrième point

 

: l argument tiré de la révision
de la Constitution par laquelle on a introduit la
consultation populaire aux niveaux provincial et
communal. Pour mesurer la portée de cet argument
avancé par le Conseil d État, il faut se souvenir
qu avant la révision de l'article 41 de la
Constitution, qui prévoit les consultations populaires
aux niveaux communal et provincial, la loi
communale et la loi provinciale permettaient
l'organisation de consultations populaires. Donc,
quel était l'intérêt de la constitutionnalisation du
procédé au niveau communal et provincial

 

? C'était
de permettre à une fraction du corps électoral de
contraindre le Conseil communal ou provincial à
organiser une consultation populaire. Avant, il n'y
avait pas d'objection de constitutionnalité décisive,
dès lors que le Conseil communal ou provincial
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restait maître de la décision d'organiser une
consultation ou pas. À partir du moment où l'on a
voulu donner à une fraction du corps électoral
par exemple 10

 
% de la population le pouvoir de

contraindre le Conseil communal ou provincial, à
organiser une consultation populaire, il fallait un
fondement constitutionnel. Pourquoi

 
? Car l'article

41 dit que tout ce qui est d'intérêt communal est
réglé par le Conseil communal. Tout ce qui est
d'intérêt provincial est réglé par le Conseil
provincial. A partir du moment où l'on force le
Conseil communal à faire quelque chose, il fallait
que

 

l'article

 

41

 

le

 

prévoie.

En ce qui vous concerne, vous avez eu
l'intelligence dans la proposition de M. Kubla et
dans la proposition de M. Cheron de laisser au
Parlement régional, le pouvoir de décider
d'organiser une consultation populaire ou pas. Donc,
l'argument de la nécessaire révision de l'article 41 de
la

 

Constitution

 

ne

 

peut

 

plus

 

tout

 

à

 

fait

 

vous

 

être

 

adressé. Donc, là, je ne suis pas tout à fait convaincu
par le passage dans lequel le Conseil d'État, section
de législation, évoque le précédent de l'article 41. Il
eut fallu un fondement constitutionnel à coup sûr
pour vous permettre de vous laisser contraindre par
une fraction de la population wallonne à organiser
une consultation populaire quand bien même, vous,
Parlement régional, vous ne le souhaiteriez pas.
Mais comme vous dites que vous restez maîtres de
la décision d'organiser une consultation populaire,
même si une fraction du corps électoral la sollicite,
il me semble que l'argument de l'article 41 n'est pas
tout à fait transposable même si la Conseil d'État
laisse

 

entendre

 

le

 

contraire.

La Conseil d'État écrit, prenons l'avis à la page
4

 

:«

 

bien

 

que

 

cette

 

révision

 

de

 

la

 

Constitution

 

n'était,
strictement parlant, nécessaire que pour permettre
les consultations populaires communales et
provinciales sur l'initiative de la population, force
est de constater que l'article 41, alinéa 5, de la
Constitution a une portée générale. Il en résulte que
le constituant a estimé opportun de créer un
fondement constitutionnel pour chaque consultation
populaire. Manifestement, il a été considéré qu'il
était indiqué d'inscrire les caractéristiques
principales de l'organisation de l'État dans la
Constitution même afin qu'elle contienne les règles
de base du fonctionnement de la démocratie. Cette
considération s'applique naturellement a fortiori
aux consultations populaires organisées à l'échelon
fédéral,

 

communautaire

 

ou

 

régional

 

».

Le Conseil d'État escamote un tout petit peu le
problème que j'ai souligné, mais, il retient l'idée que
si l'article 41 a été complété par un alinéa 5 sur la
consultation populaire, ce n'est pas seulement pour
autoriser les consultations populaires déclenchées
par une fraction de la population, mais c'est aussi

pour que le texte constitutionnel reflète bien et
régule les différents modes d'exercice des pouvoirs,
contienne bien les règles de base du fonctionnement
de la démocratie. Alors, on retrouve l'argument de
tout à l'heure. Il est vrai que c'est une procédure trop
importante, dont le poids est trop important pour
que la Constitution ne la prévoie pas. Donc, ce n'est
pas

 

vraiment

 

un

 

argument

 

neuf.

5) Cinquièmement

 

: un argument qui me paraît
plus fort est tiré de la proposition adoptée le 15
juillet 1998 par la Chambre, qui visait à insérer un
article 39 bis pour autoriser les consultations
populaires au niveau régional. Cet article 39 bis a
été

 

adopté,

 

mais

 

uniquement

 

par

 

la

 

Chambre.

Cet article 39 bis n'a pas été jusqu'au bout de son
cheminement, mais la déclaration de révision de la
Constitution du 10 avril 2003 a rouvert la porte. La
déclaration de révision du 2 mai 2007 celle qui
est encore en vigueur à ce jour prévoit encore
elle aussi la possibilité de réviser la Constitution
pour autoriser les consultations populaires au niveau
régional. Lisons la déclaration de révision dans sa
formule actuelle

 

: «

 

il y a lieu à révision du titre 3 de
la Constitution, en vue d'y insérer un article nouveau
permettant aux Régions d'instituer et d'organiser une
consultation populaire dans les matières qui relèvent
de leurs compétences

 

». Le Conseil d'État et la
doctrine déduisent de ces données que le constituant
lui-même a la conviction qu'il faut un fondement
constitutionnel pour vous autoriser à organiser des
consultations populaires dans les matières
régionales. Ce n'est pas le pouvoir constituant lui-
même bien sûr

 

: ce sont les chambres
préconstituantes qui font la déclaration de révision
et c'est une des deux Chambres constituantes qui a
adopté, le 15 juillet 1998, l'article 39 bis. Quand on
lit les travaux préparatoires, il apparaît clairement
que la Chambre se ralliait à l'avis du Conseil d'État
considérant

 

qu'il

 

fallait

 

un

 

fondement

 

constitutionnel.

M. Cheron (Écolo). Nous savons que le
constituant

 

n est

 

pas

 

lié

 

par

 

le

 

préconstituant.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Il ne l est
pas,

 

en
effet.

M. Cheron (Écolo). C'est étonnant de voir le
Conseil

 

d'État

 

s'en

 

servir

 

comme

 

argument.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. C'est un
argument

 

parmi

 

d'autres.

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Oui.
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M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Donc, ce
n'est pas un argument décisif à lui seul. Je suis
d'accord.

M. Cheron (Écolo). Le préconstituant peut
écrire beaucoup de choses autour d'un article, puis
on peut utiliser l'article sous la législature suivante,
pour faire autre chose que ce qui était prévu par le
préconstituant.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux

 

Facultés

 

universitaires

 

Saint-Louis.

  

Oui.

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

C'est

 

arrivé

 

plusieurs

 

fois.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Tout à
fait. La déclaration des Chambres préconstituantes
ne lie pas les Chambres constituantes quant au sens
dans lequel la révision doit avoir lieur. Ici, ce n'est
pas tout à fait la même chose. Ici, ce sont les
Chambres qui s'apprêtent à voter un article 39 bis
dans la conviction qu'il faut un fondement
constitutionnel pour vous permettre d'organiser une
consultation populaire au niveau régional. Cela, c'est
quand

 

même

 

un

 

argument

 

qui

 

ne

 

peut

 

être

 

négligé.

6) Enfin et sixièmement, je constate que la
Région flamande s'est inclinée. Je ne dis pas que
c'est un argument décisif, mais enfin, si vous vous
«

 

rebellez

 

» contre la doctrine majoritaire, contre les
avis répétés du Conseil d'État à pas moins de quatre
reprises, vous devez savoir que du côté de la Région
flamande, on va peut-être un peu tiquer

 

: «

 

Qu'est-ce
que cette Région wallonne qui considère que cette
doctrine quasi unanime n'a pas de valeur, alors que
nous

 

avons

 

eu

 

la

 

patience

 

de

 

nous

 

y

 

soumettre

 

?

 

»

Conclusion, le feu est rouge, mais, je vous le
disais au début de mon exposé, c'est un rouge un
peu pâle, car les différents arguments qui ont été
examinés n'ont pas tous la même force. Ce qui me
paraît, finalement, le plus déterminant, c'est
l'argument qui consiste à dire

 

:«

 

vous introduisez
sans aucun fondement constitutionnel un
changement majeur dans la manière dont le pouvoir
législatif

 

décrétal

 

est

 

exercé

 

»

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Cela me paraît
indubitable. La consultation populaire, ce n'est pas
une petite procédure anecdotique que l'on peut
greffer sans autre forme de procès sur la procédure
d'élaboration d'un décret, c'est un changement
majeur. Un changement aussi important nécessite un
fondement constitutionnel

 

: cela me paraît le plus
orthodoxe. Cela dit, si jamais vous vouliez
absolument adopter un décret organisant la
consultation populaire sans attendre la révision de la

Constitution, je ne crois pas que vous courez de
grands risques d'annulation de votre décret par la
Cour constitutionnelle, mais je ne le dis pas pour
que vous brûliez le feu rouge. Je vous remercie pour
votre

 
attention.

M. le Président. Je vous remercie, Monsieur le
Professeur. Avant d'ouvrir le jeu des questions et
des réponses, nous devons désigner un co-
Rapporteur vu que Mme de Coster-Bauchau n'est
pas présente pendant cette première audition. M.
Tiberghien

 

est

 

co-Rapporteur

 

?

Désignation d'un Co-Rapporteur

M. le Président. M. Tiberghien est désigné en
tant que co-Rapporteur. La confiance est accordée
au

 

co-Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

(M. Desgain, Secrétaire, prend place au fauteuil
présidentiel) 

Exposés de MM. Dumont et Tulkens, professeurs
en droit aux Facultés universitaires Saint-Louis

(suite)

M. le Président. La parole est à M. Tulkens
pour

 

son

 

exposé.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. J'avais signalé, lors des
invitations reçues, qu'en général, Hugues Dumont et
moi-même sommes assez d'accord dans nos analyses
même si ce n'est pas du tout concerté. On a toutefois
préparé cette audition ensemble, et je n'aurai rien à
ajouter à ce qu'il a dit parce qu'il a vraiment fait la
part

 

des

 

choses,

 

le

 

pour

 

et

 

le

 

contre.

En un mot, je crois que l'orthodoxie veut que l'on
attende que le constituant fasse son travail, ou à
défaut, le législateur spécial, parce qu'on pourrait
très bien imaginer l'insertion d'un moment de
consultation populaire dans le processus législatif
fédéré donc wallon, bruxellois ou flamand se
fasse par le législateur spécial également. Je crois
que les objections du Conseil d'État pourraient être
rencontrées parce que nous ne sommes pas dans
l'expression de la Nation, parce que nous ne sommes
pas dans un système aussi cadenassé que la révision
constitutionnelle. Mais il faudrait le mettre au moins
dans la loi spéciale, me semble-t-il, et distinguer
alors les différents types de consultations mais je
sais bien que cela ne permet pas plus de fournir dès
à présent un fondement au décret en projet, si vous
vouliez avancer. D'autant que je crois comprendre
que si la chose n'a pas avancé depuis 1998, après le
vote dans une des deux assemblées de cette révision
de l'article 39 bis, c'est parce qu'il y a une crainte
néerlandophone, semble-t-il, de l'usage qui serait
fait de cette consultation populaire si elle était
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admise dans son principe à Bruxelles, avec le risque,
la peur d'un abus de majorité francophone par
rapport aux néerlandophones. D'où le surplace sur la
question.Vous, wallons, êtes donc tributaires de ce
qui se fait ou ne se fait pas au Fédéral. Comme
Hugues Dumont, je pense qu'il y a un risque mais
un risque inévitable par l'adoption d'un décret qui
pourrait être contesté devant la Cour
constitutionnelle.

Peut-être un mot par rapport à des débats que
vous avez eu en novembre dernier, où certains
d'entre vous s'interrogeaient sur la possibilité d'une
question préjudicielle à la Cour constitutionnelle

 

: je
ne crois pas que c'est par ce biais là que cela viendra
à la Cour. Ce serait directement, d'abord et avant
tout, par un recours en annulation éventuel. Il n'est
pas possible pour vous, parlementaires, d'interroger
préjudiciellement la Cour avant de voter votre texte

nous ne sommes pas dans un système plutôt de
type français (encore que celui-ci tend à se
rapprocher récemment du nôtre) mais, il pourrait
donc y avoir un contrôle après le vote, et à défaut de
recours en annulation, des contestations avec
questions préjudicielles à l'occasion de la mise en

uvre du décret qui serait adopté. Une série de
difficultés se poseraient devant la Cour. Pour passer
le cas échante le contrôle de la Cour, il faudrait au
minimum un exposé des motifs bien argumenté
juridiquement pour répondre aux observations du
Conseil d'État

 

; il faudra expliquer en quoi on peut
se

 

démarquer

 

de

 

sa

 

position

 

assez

 

tranchée.

Le contrôle de la Cour est, en théorie, limité vous
le savez aux questions de libertés fondamentales,
d'égalité et de discrimination

 

: y en a-t-il ici

 

? Il y a
matière à discuter. On ne le perçoit pas tout de suite.
L'autre grand angle de contrôle de la Cour est celui
du respect des règles répartitrices de cométences

 

: y
a-t-il ici violation des règles strictement répartitrices
des compétences

 

? Cela n'est pas évident non plus en
tant que tel, bien qu'on puisse dire que la matière de
la consultation populaire ne vous a pas été attribuée
et qu'elle est réservée quelque part au Fédéral. On
pourrait dire qu'aucune région ne peut donc s'en
occuper. L'argument de dire que cela perturbe le
mode d'adoption de décrets l'article 17 de la loi
spéciale complété avec la Constitution

 

?

 

: Là non
plus, cela ne relève pas nécessairement du contrôle
de la Cour. Bref, il y a là une série d'éléments qui
permettraient peut-être de dire qu'il n'y a pas de
contrôleur qui a véritablement les outils de sanction,
encore qu'il se les donne parfois les outils, quand il
en

 

a

 

envie .

Si le procédé de la consultation populaire peut se
justifier aussi par sa légitimité in abstracto , il
mérite quand même d'être revu in concreto à la
lumière de l'expérience communale. La lumière de
l'expérience communale est, ne le cachons pas, pour

le moins mitigée. Savez-vous qu'en 1995 quand on a
créé la loi et jusqu'en 2000, on a cru qu'il y aurait un
engouement pour les consultations populaires

 
?

Durant les 5 premières années,et sans prétention
d'exhaustivité, seulement 8 en Région wallonne, 7
en Région flamande, zéro à Bruxelles ont été
organisées. En 2000, on a modifié les textes pour
assouplir le régime et donc relancer la mécanique.
De 2000 à 2010, en 10 ans, le taux de consultations
a

 

chuté.

 

Nous

 

sommes

 

passés

 

à

 

:

4 consultations en Région wallonne, dont
Huy l'affaire du parc des Récollets et
une que l'on a tentée, mais qui n'a pas connu
de suite à Verviers

 

(je ne prétends pas à
l'exhaustivité et quant à la consultation à
Liège entant que capitale culturelle, elle n'a
pas

 

eu

 

lieu)
5 consultations en Région flamande, dont
récemment en octobre dernier, l'affaire du
«

 

Lange Wapper

 

»

 

: comment compléter le
ring

 

d'Anvers

 

;
et zéro, toujours en Région de Bruxelles-
Capitale.

En outre, il est prévu dans les textes depuis 1995
qu'il y ait des consultations au niveau provincial. Il
n'y en a jamais eu à ma connaissance dans aucune
des provinces, qu'elles soient wallonnes ou
flamandes. C'est un signe me semble-t-il aussi, de
l'usage très modéré qui en a été fait pour cause
d'insatisfactions. Pourquoi des insatisfactions ? Pour
de multiples motifs. On peut les résumer, puisque
vous

 

les

 

connaissez.

Des motifs d'abord de blocage, de difficultés
liées à la nature même de la formule. Ces questions
tranchées par oui ou non sans participation
obligatoire, avec des résultats interprétables de
plusieurs manières créent une insatisfaction
mutuelle Une insatisfaction de la population
lorsqu'elle n'est pas suivie et une difficulté pour le
monde politique à s'en écarter quand il considère
que le résultat n'est pas très clair ou non conforme à
ce que lui pense souhaitable. Prenons l'exemple du
«  Lange Wapper » en Flandre : cela a suscité un
énorme débat parce que finalement, on était
complètement bloqué et on a eu des discussions
politiques, depuis lors, assez complexes pour
essayer quand même d'avancer, nonobstant le fait
que le feu orange avait été allumé par les
participants : 34 %, c'était beaucoup, et 59 % étaient
contre

 

le

 

projet.

Autre difficulté : qu'est-ce qui est d'intérêt
communal et qu'est-ce qui est d'intérêt régional ?
Comment tracer la limite entre les deux ? La
cristallisation de cette difficulté se trouve dans les
matières urbanistiques. Quand on doit réaménager
une place, que l'on parle du clocher de la collégiale
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de Nivelles, ce sont des choses assez classiques et
connues

 
qui

 
ne

 
suscitaient

 
pas

 
de

 
difficulté.

 
M.

 
Cheron

 
(Écolo).

  
C'est

 
fondamental

 
!

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Fondamental pour les
Nivellois. Il y a en a d'autres où c'est plus
compliqué, spécialement quand on dépasse le niveau
local, comment faire ? La question s est posée à
propos du Grognon. Il y a eu une consultation
populaire ici , à Namur, mais on s'est demandé si la
consultation n aurait pas dû être faite auprès de tous
les Wallons ? Certes, les projets architecturaux
s implantaient localement à Namur, sur un site en
particulier, avec toutes les nuisances ou avantages
en question, mais le symbole du Parlement wallon

 

:
cela ne dépassait-il pas le cadre wallon, le choix du
bâtiment, au point de justifier une consultation
régionale

 

? Je vous donne des exemples de
difficultés que l on rencontre

 

: même chose que l'on
a rencontrée et qui a donné lieu à un litige au
Conseil d État, à propos de la possibilité

 

d implanter
un centre commercial à Verviers, avec couverture
partielle de la Vesdre. Une couverture partielle

 

: les
voies navigables relèvent de la compétence
régionale et pas communale. Était-ce bien à une
commune de le faire 

 

? M. le Ministre Courard est
intervenu pour mettre le holà

 

: ce n est pas de la
compétence communale. Litige au Conseil d État
toujours pendant depuis 2008, avec demande
éventuelle de questions préjudicielles à la Cour
constitutionnelle sur la manière d interpréter
l intérêt

 

communal.

Troisième exemple encore plus flagrant : les
projets validés par le DAR. Votre Parlement
intervient parfois dans des situations qu il a estimées
d intérêt régional impérieux, Je reprends les mots de
ce qui a été voté ici. Envisage-t-on une consultation
populaire sur ces projets et que l on demande à la
population wallonne de déclarer par oui ou non s il
est d intérêt régional d avoir un chaînon manquant
d autoroute, une station d épuration à tel endroit, un
allongement de la piste d aéroport là-bas, ou une
société américaine qui s implante à La Hulpe ? On
peut multiplier les exemples. Je vous montre la
difficulté du registre dans lequel on se trouve, tantôt
en excès de l intérêt communal, tantôt est-on
vraiment au niveau régional ? Je pense que voilà un
vrai sujet de réflexion à mener pour ne pas se
donner un décret qui ne serait qu un gadget, quen
fait

 

l on

 

ne

 

saurait

 

pas

 

mettre

 

en

 

uvre.

Je viens avec une idée nouvelle et c est mon
troisième point, qui est une initiative de la Fondation
Roi Baudouin. En 2001 et en 2003, notamment en
Brabant wallon et à Gembloux, mais aussi à
Beernem, elle a mis en place des panels-citoyens
pour traiter de questions complexes. Je vous cite les

questions

 
: quelles sont les valeurs guides qui

doivent présider à la modification des plans de
secteur ? Question extrêmement large. Que faut-il
prendre en compte en matière de culture de plantes
génétiquement modifiées ? On met ensemble des
gens avec une méthode particulière sur ces questions
complexes. On essaye d avoir des réponses moins
tranchées, plus réfléchies, plus pondérées, avec des
citoyens, bien entendu. C est donc un panel de
citoyens composé de personnes non expertes,
indépendantes, impartiales et qui ont des personnes
ressources : les experts, les gens du secteur
concerné, et ils ont une libre discussion pour essayer
de comprendre les points de vues mutuels souvent
au départ extrêmement éloignés et aboutir à un avis
réfléchi,

 

débattu,

 

fondé,

 

argumenté.

Il y a trois enjeux. Premièrement, démocratiser le
savoir des experts. C est une chose très importante.
Les experts doivent être confrontés aux craintes, aux
souhaits, aux interrogations du peuple et c est un
des rares endroits où l on pourrait le faire, outre les
experts que vous entendez, bien entendu, en tant que
représentants

 

du

 

peuple.

Deuxièmement, faire le pari de l intelligence du
citoyen

 

face

 

à

 

la

 

complexité.

Et enfin, renforcer le rôle du politique, parce que
le panel est un outil à la décision politique. C est un
véritable avis, mais les politiques prennent la
température, et pas de manière émotionnelle,
superficielle, mais vraiment au terme d une
discussion.

C est mon dernier point

 

: comment se déroule
cette discussion ? D abord, on a un panel dont la
composition est secrète. C est comme cela que l on
a procédé pour assurer qu il n y ait pas des
influences et garantir une confidentialité des
travaux. Bien entendu à la fin des travaux, on donne
le nom des personnes, l avis est rendu public mais
l on évite une transparence excessive qui serait
malsaine et qui bloque en réalité l'émergence de
solutions.

Deuxième élément

 

: on essaye de faire changer
les idées. On a constaté que l on aboutissait sur ces
questions-là les plans de secteur, les OGM à
des avis nuancés, qui ne sont parfois pas très
éloignés du choix politique tant mieux  mais
qui

 

donnent

 

des

 

balises

 

aux

 

politiques.

Et enfin, dernière chose. Il est vrai que cela
suppose un encadrement qui est assez lourd, une
gestion. Je viens à cet égard avec une suggestion

 

:
pourquoi ne pas prendre un décret qui met en place,
qui structure ce genre de panel au niveau wallon

 

?
Je crois que vous seriez là totalement dans vos
compétences. Il n y aurait aucune difficulté en tant
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que telle, sous réserve de l avis du Conseil d État,
mais qui serait peut-être un mécanisme plus subtil,
peut-être moins simple à comprendre, mais peut-être
plus efficace d assurer, d élargir, d associer mieux
la

 
population

 
aux

 
travaux

 
parlementaires

 
?

 

Échange de vues

M. le Président. Je vous remercie pour vos
interventions fouillées. Je vois que vous avez bien
préparé l'audition en Commission. Je propose que
l'on

 

ouvre

 

le

 

débat.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Je vais remercier les deux
juristes qui ont accepté de venir devant la Parlement
Wallon, pour traiter d'une question importante et
intéressante sur le plan de savoir si l'on est fondé à
légiférer

 

sur

 

cette

 

matière.

J'ai suivi attentivement et ne vais pas revenir sur
l'argumentation dans le droit fil, non seulement du
Conseil d'État, mais aussi d'un certain nombre
d'autres

 

experts.

Néanmoins, j'avais deux questions par rapport de
deux

 

types

 

d'arguments.

Ma première question concerne le précédent de la
consultation populaire communale. Le Professeur
Dumont a bien rappelé que quelque part le
Constituant est arrivé après le Législateur. Je ne vais
pas dire que c'est un mode de gestion des lois et des
décrets, mais on a bien vu que dans ce cadre, là où
la loi communale a institué la consultation
populaire, le Constituant a donné un fondement à la
loi

 

par

 

après.

Je m'interroge quand même

 

: pourquoi ne pas
imaginer qu'il puisse y avoir aussi en cette matière et
en ce qui concerne la consultation populaire
régionale, le fait qu un Parlement, un moment
donné, prenne l'initiative de voter un décret-cadre.
Ce n'est pas un décret qui fait une consultation, c'est
un décret qui organise. Et je pense qu un jour, si le
Constituant fait le travail, ce décret sera
parfaitement recevable. En fait, c'est un problème de
recevabilité.

 

Est-ce

 

que

 

ça

 

vient

 

trop

 

tôt

 

?

Je m'interroge sur le fait qu'on a mal fait du point
de vue du Conseil d'État en voyant que le législateur
avait fait cela en 1995 quel scandale... -, mais
après

 

le

 

Constituant

 

a

 

réparé

 

l'outrage.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Ce n'est
pas tout à fait exact. Le Conseil d'État, dans son avis
de 1985, peut-être de manière un peu discutable, a

fait la distinction entre la consultation populaire au
niveau fédéral et au niveau régional, qui n'est pas
permise à ses yeux, et la consultation au niveau
local qui était permise à ses yeux. Donc dès l'avis de
1985, le Conseil d'État, section de législation,
considère qu'il n'y a pas d objection de
constitutionnalité à l'encontre d'une consultation
populaire au niveau local, pour autant que cette
consultation ne fasse pas trancher par la population
des questions politiques de manière contraignante,
donc que cela soit une vraie consultation, distincte
d'un

 

referendum.

J'ai toujours eu un petit peu de difficulté à
comprendre la logique du Conseil d'État, section de
législation, qui met sur le même pied, consultation et
référendum au niveau fédéral ou au niveau régional
et qui accepte de distinguer les deux procédures au
niveau local. J'ai toujours interprété ce mode de
raisonnement, en disant qu'il est vrai qu'il y a une
différence entre la Nation qui est souveraine à
l'échelle fédérale et la population d'une commune
qui

 

n'est

 

pas

 

souveraine.

On ne peut donc pas dire que lorsque le
Constituant intervient avec l'article 41 il valide
quelque chose qui était inconstitutionnel. Non, il
donne un fondement à autre chose, c'est-à-dire une
consultation populaire qu une fraction de la
population peut contraindre le Conseil communal
d'organiser.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. On a parlé d'une
sécurité juridique qui était donnée a posteriori à un
mécanisme déjà mis en place par la loi, et
spécialement quand c'est d'initiative populaire que la
consultation a lieu au niveau local. Il était difficile,
je crois, à l'époque de trouver illégitimes les
consultations qui étaient inorganisées, même sans
loi, avant 1995. Il y en avait déjà, mais sur initiative
des Conseils communaux, et on trouvait cela
sympathique. Dès que l'on monte d'un niveau, cela
devient beaucoup plus compliqué parce que l'enjeu
est beaucoup plus large. C'est là que vient la
différence du Conseil d'État, mais c'est assez
impalpable.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Dans son
avis du 15 mai 1985, le Conseil d'État avait dit qu'on
peut faire des consultations populaires au niveau
communal, à condition que la question soumise à la
population locale ne se rapporte qu à des objets de
la compétence du Conseil communal, que la réponse
ne lie pas les autorités communales et qu'elle ne
tende pas à faire trancher par les habitants une
question qui relève de la politique locale. C'est une
manière de répéter qu il faut que cette consultation
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ne soit que consultative et que le Conseil communal
reste

 
libre

 
de

 
faire

 
ce

 
qu'il

 
veut.

Effectivement, l'expérience des consultations
populaires au niveau local a montré que les Conseils
communaux

 
ne

 
se

 
sentaient

 
pas

 
forcément

 
liés.

M. Cheron. Ma deuxième remarque porte sur
la question de savoir ce qui est compétence
régionale ou communale. Cette question est
d'importance, mais n'est pas liée spécifiquement à la
question

 

de

 

principe

 

sur

 

la

 

consultation

 

populaire.

Demain, et puisque je viens d'apprendre qu'on va
reprendre la liste de 2007, l'article du titre III va
d'office être repris dans les articles qui pourront être
modifiés dans la législature prochaine, quand bien
même on modifierait dans ce sens l'article III, le
fondement constitutionnel s'y trouve. La question
que vous posez entre l'articulation des compétences
régionales et des compétences communales restera
posée. On est dans une difficulté, me semble-t-il, de
définir l'intérêt communal et provincial. J'ai toujours
appris que cela n'était pas extrêmement défini, c'est
assez

 

large,

 

cela

 

peut

 

être

 

beaucoup

 

de

 

choses.

Par contre les compétences régionales, c'est
l'article 6 de la loi spéciale. Il me semble que les
compétences régionales quelque part se prêtent
mieux à un cadrage plus précis des compétences,
quand bien même on exclurait du champ certaines
questions parce que cela peut se faire

 

: les
questions de fiscalité, d'éthique, celles liées aux
droits de l'homme, à des conventions peuvent être
retirées du champ soumis à la consultation populaire
-.

La question de répartition me paraît plus simple à
régler pour les compétences régionales que pour les
compétences

 

communales

 

ou

 

provinciales.

Quant à la compétition entre les deux, c'est la
question du décret-cadre instituant les consultations
populaires qui devrait pouvoir le régler, avec
seulement une définition de ce que l'on peut
aborder, mais qui pose la question de savoir
comment est formulée la question, qui va à un
moment donné valider le sens de la question, etc.
Cela

 

me

 

paraît

 

des

 

éléments

 

d'organisation.

Sur la question de savoir si on peut le faire
parce que demain on va peut-être réviser l'article,
cela c'est bien -, il ne me semblait pas inopportun de
lancer

 

déjà

 

le

 

débat

 

à

 

partir

 

d'un

 

décret-cadre.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Mon intervention se
situait aval de celle de M. Dumont, puisque je n'ai
pas répété ce qu'il avait dit. J'ai tout de même, je
crois, commencé par dire que non sans une certaine

audace, vous pourriez décider d'aller de l'avant,
histoire de donner un coup de pied dans la
fourmilière, et notamment au regard de tous ces avis
du Conseil d'État qui se répètent un peu. Et, qui sait,
passer le cap de la Cour constitutionnelle qui ne suit
pas toujours les avis du Conseil d'État loin du
contraire. Mais c'est un peu jouer à l'apprenti
sorcier. Cela va faire un coup de tonnerre important
dans le domaine, puisqu'il y en a d'autres avant vous
qui y ont pensé et qui se sont inclinés vu l'avis très
net du Conseil d'État. Mais il n'empêche, la fortune
sourit

 

aux

 

audacieux .

J'ai voulu ajouter à cela l'identification d'un point
de tangence important, celui où on est à la fois dans
des compétences communales et des compétences
régionales, à savoir l'urbanisme et l'environnement.
Cela pose vraiment des difficultés, parce qu'on est à
la fois dans du local et tantôt des options qui sont
plus générales et régionales et puis parfois le mixte
des

 

deux

 

avec

 

le

 

DAR.

Il y aura là une gestion pas facile à régler, à
savoir s'il est opportun de soumettre ces matières-là,
quoique régionales, à la consultation populaire
régionale.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Je voulais
encore formuler quelques remarques sur la
proposition déposée par M. Cheron. On est au
niveau

 

de

 

l'analyse

 

du

 

texte.

Accomplissons notre mission jusqu'au bout.
Quand vous écrivez à l'article 7, §2, que le
Parlement régional wallon peut interroger le Conseil
d'État à propos de la conformité à la Constitution,
aux lois et aux décrets du projet de consultation
populaire et de la ou des questions envisagées, je
pense que votre décret ne peut pas modifier les lois
coordonnées sur le Conseil d'État. C'est le pouvoir
législatif fédéral qui est seul compétent, pour
modifier la saisine de la section de législation du
Conseil

 

d'État.

Ce n est pas un détail, je crois que c'est
important, que votre Parlement puisse consulter le
Conseil d'État à propos de la conformité des
propositions de consultations populaires à la
Constitution. Mais ceci montre bien qu'on a besoin
d'un fondement au niveau fédéral pour introduire la
consultation

 

populaire,

 

même

 

au

 

niveau

 

régional.

Il faudrait clairement que l'on ouvre les portes de
Conseil d'État pour ce type de choses, mais cela ne
relève

 

pas

 

de

 

la

 

compétence

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Je ne sais pas à quoi
vous songiez en particulier. Quand est-ce qu'une
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question ne serait pas conforme à la Constitution ou
bien au décret

 
? Revenons aux questions

d'urbanisme ou d'environnement, qui sont les plus
activées au niveau communal même s'il n'y en a
pas tellement -, je ne vois pas en quoi cela pose des
questions de conformité de constitutionnalité. Je n'ai
pas saisi l'enjeu, à moins que l'on veuille poser une
question semblable à la consultation populaire
suisse sur les minarets, mais je ne crois pas que c'est
cela

 

qui

 

est

 

derrière

 

vos

 

idées.

M. Cheron (Écolo). Ca peut être le DAR, par
exemple.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Ou encore
une proposition de consultation qui serait à la limite
des compétences de la Région, cela pourrait
évidemment justifier une demande adressée au
Conseil

 

d'État.

M. Cheron (Écolo). Je n'ai pas bien compris en
quoi le Parlement wallon ne pourrait pas interroger
le

 

Conseil

 

d'État

 

;

 

il

 

le

 

fait

 

en

 

permanence.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. C'est
prévu par les lois coordonnées sur le Conseil d'État.
Le projet ou la proposition de décret peut
évidemment faire l'objet d'une saisine de la section
de législation, mais vous ajoutez ici un cas. Il s'agit
d'un

 

projet

 

de

 

consultation

 

populaire.

Cela prendrait quelle forme ? Cela ce n est pas
un projet de décret, c'est un projet tout à fait
spécifique.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Autrement dit, il n'est
pas certain que le Conseil d'État réponde. Il pourrait
dire, de manière formelle, que cette demande n'est
pas visée dans les lois coordonnées, qu'il n'est pas
tenu par cette demande du Parlement wallon, même
s il l'a voté dans un décret. Il pourrait aussi vous
répondre,

 

ce

 

n est

 

pas

 

certain

 

qu'il

 

le

 

ferait.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Dernière
chose, mais là on entame un débat beaucoup plus
fondamental sur l'articulation entre démocratie
représentative et démocratie participative. Je sors de
mon commentaire de conformité à la Constitution, et
j'entre dans une réflexion de philosophie politique

 

:
je suis intimement persuadé que les procédures de
démocratie directe n'ont d'intérêt que si elles sont
soigneusement encadrées par un débat qui se situe
au

 

niveau

 

de

 

la

 

démocratie

 

représentative.

Autrement dit, je trouverais affolant de demander
à la population wallonne ou à n'importe quelle

population de trancher par oui ou par non, une
question qui n'a pas été préalablement débattue au
sein du Parlement. Je trouverais heureux que votre
proposition prévoie un débat sur la question elle-
même au sein du Parlement wallon avant
l'organisation de la consultation populaire pour que
la population soit d'abord bien informée des
arguments « pour » et des arguments « contre » tels
que les représentants élus par le peuple les
comprennent. Donc, je ne pense pas que le débat
doive seulement avoir lieu après coup. Je pense qu'il
doit aussi avoir lieu avant. Cela n'a pas de sens de
demander à une population d'entrer dans un dossier
difficile si ce dossier n'est pas introduit par un débat
entre

 

les

 

élus.

M. Cheron (Écolo). La proposition l'évoque
puisqu'il y a deux initiatives. Il y a l'initiative du
Parlement lui-même, ce qui suscite un débat et puis,
il y a l'initiative des citoyens, mais cela, c'est comme
au niveau communal. Au niveau communal, la loi
prévoit que ce soit l'initiative citoyenne avec un
nombre de signatures à récolter et puis par ailleurs,
il

 

y

 

a

 

un

 

débat

 

qui

 

est

 

organisé.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Oui, mais
vous prévoyez un débat uniquement sur
l'opportunité d'organiser ou non la consultation
populaire.

M. Cheron (Écolo). Non mais dans l'initiative
même à partir du Parlement, c'est à partir d'un débat
qui se fait au Parlement sur le sujet et que la
thématique peut faire l'objet sur décision du
Parlement

 

de

 

lancer

 

la

 

consultation

 

populaire,

 

mais...

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Oui mais
vous
voyez ce que je veux dire. Je juge souhaitable que
sur la question de fond elle-même, les
Parlementaires se
mouillent, avec évidemment le risque qu'ils soient
désavoués par la population. Mais c'est cela qui
prépare le
mieux le débat au niveau de la population.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. J'avais encore une
observation à l'article 8. On dit que le Parlement
prend une décision motivée, ou bien il marque son
approbation ou bien il reformule les questions ou il
les refuse. Il en est comme cela au niveau
communal. Au niveau communal, des recours sont
possibles. Contre la décision du Parlement, il n'y a
pas de recours possible. Je suppose que c'est un
choix voulu, mais qui pose question. Certains diront
«

 

il y a discrimination, pourquoi ne pourrait-on pas
faire contrôler la décision prise d'autant qu'elle est
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motivée, par quelqu'un

 
?

 
» Mais qui

 
? De nouveau, le

système n'est pas organisé pour trouver un juge. Va-
t-on au Conseil d'État, à la Cour constitutionnelle,
devant le juge judiciaire

 
? Quel est d'ailleurs le droit

qu'on pourrait invoquer

 
? Il y a donc une difficulté à

instaurer des décisions motivées parlementaires,
mais

 
à

 
ne

 
pas

 
prévoir

 
des

 
recours.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Dernière
chose, c'est vraiment la preuve du bien fondé de nos
objections. On voit bien que la consultation
populaire introduit dans le droit quelque chose qui
ne s'y trouve pas, que l'on ne peut pas bien qualifier.
La décision que le Parlement wallon prend
d'organiser une consultation populaire sur telle ou
telle chose, c'est quoi

 

? C'est un décret

 

? C'est un acte
administratif

 

? Non, je pense que la consultation
populaire, il faut l'introduire dans notre droit de
manière soignée en commençant par le niveau
constitutionnel.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je vous remercie tout
d'abord pour cet exposé et voudrais d'emblée
m'excuser, n'étant pas du tout un spécialiste de ces
matières, si à un moment donné, dans les points que
je mets en avant, je ne suis pas suffisamment clair
ou

 

la

 

vulgarisation

 

que

 

j'en

 

fais

 

est

 

excessive.

J'ai bien entendu que d'emblée, vous dites «

 

le
referendum décisionnaire, lui, c'est non. Ce n'est
pas possible

 

» mais vous nous dites en même temps
«

 

la consultation populaire, ce n'est pas un
referendum décisionnaire

 

» et vous dites donc qu'il
s'agit de deux choses différentes. Ensuite vous dites
«

 

mais

 

c'est

 

presque

 

la

 

même

 

chose

 

».

Je suis désolé, mais j'ai quand même très difficile
à intégrer tous ces paramètres et en faire quelque
chose

 

de

 

relativement

 

cohérent.

J'ai plutôt l'impression que cela laisse la porte
ouverte à un certain nombre de choses par rapport à
ce

 

point-là.

Effectivement, puisque une consultation, comme
son nom l'indique, on consulte, on demande un avis,
on est loin de la démocratie directe où on fait
prendre une décision par la population à la place que
du Parlement ou du Gouvernement. Et je voudrais
faire une parenthèse par rapport à une des dernières
remarques qui a été faite où vous disiez ne pas
imaginer que le Parlement n'ait pas une discussion
préalable

 

avant

 

de

 

poser

 

la

 

question.

Je dirais que là, il y a peut-être un risque parce
que s'il y a une discussion préalable au Parlement et
puis que l'on pose la question à la population, c'est

que quelque part, le Parlement ne sait pas trancher
lui-même et qu'il veut se faire aider pour trancher. Je
dirais qu'il y a un risque que ce soit qualifié de
démocratie directe et non plus représentative et donc
là, être anticonstitutionnelle. Tout cela pour dire
qu'on peut, si on titre dessus, aller dans plusieurs
sens.

Les avis sont partagés entre les juristes puisque
vous dites qu'au niveau de la Commission du
renouveau politique, sur les cinq juristes, trois
allaient

 

dans

 

un

 

sens

 

et

 

deux

 

dans

 

un

 

autre

 

sens.

Par la suite, vous nous avez parlé de la liste des
articles soumis à révision et lorsqu'elle est votée, on
provoque une dissolution des Chambres et on va
aux élections. Quelque part, c'est une manière de
demander l'avis à la population. Je suis d'accord
avec vous, mais là, on va uniquement dans l'idée où
il faut modifier la Constitution pour que la
consultation populaire soit faisable au niveau de la
Région.

C'est-à-dire que déjà, là, vous vous dites que c'est
comme cela, c'est une hypothèse. C'est même plus
qu'une hypothèse. Vous n'envisagez que cette
possibilité-là, c'est-à-dire, la modification de la
Constitution pour que la consultation populaire
puisse avoir lieu dans les Régions. Vous dites
également que la Constitution ne l'interdit pas et que
ça a d'ailleurs existé au niveau communal avant
qu'on légifère et qu'il y ait des décrets qui le
permettent dans les communes. Donc, quelque part,
c'est qu'on acceptait qu'un niveau de pouvoir, fusse-t-
il, communal, à un moment donné, pouvait le faire.
Je me pose donc la question de savoir si les
communes peuvent le faire, pourquoi les Régions ne
pourraient-elles

 

pas

 

le

 

faire

 

de

 

la

 

même

 

manière

 

?

J'ai bien entendu qu'on trouvait, à une certaine
époque, cela sympathique, mais que ce n'était pas
bien ordonné ni coordonné, mais justement, on peut
baliser d'une certaine manière et faire des textes
pour

 

que

 

ce

 

le

 

soit

 

mieux.

La Constitution a été modifiée à un moment
donné puisqu'on a mis dans les textes, le fait qu'une
partie de la population pouvait obliger le Conseil
communal à organiser cette consultation populaire.
La proposition de décret le prévoit également. Si on
retire cette partie-là, le décret serait-il plus
juridiquement acceptable

 

? Donc, il y a un article
dans la Constitution, je ne sais plus lequel, a été
modifié parce qu'on introduisait le fait qu'une partie
de la population peut obliger le Conseil communal à
organiser cette consultation populaire. La
proposition de décret telle que déposée le prévoit
également. En admettant que l'on retire les passages
qui prévoient cela, serait-il, d'après vous, d'un point
de

 

vue

 

juridique,

 

beaucoup

 

plus

 

acceptable

 

?
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En 1998, la Chambre a voté le 39 bis et donc,
vous partez du fait que puisqu'on a voté le 39 bis qui
aurait permis aux Régions d'organiser leurs
consultations populaires, c'est que l'on admet qu'il
fallait réviser la Constitution pour que cela se fasse.
J'attire votre attention que ça a été voté dans une des
Chambres et non pas dans les deux et puis, c'en est
resté là. Les textes qui ne sont votés que dans l'une
des deux Chambres et nous allons en connaître ici, à
mon avis, quelques-uns avant la fin de la législature
au Fédéral, c'est quelque chose de courant. Pour
autant est-ce que cela provoque une jurisprudence et
que ça fait force de loi

 

? Personnellement, je ne le
pense pas. Vous allez même plus loin puisqu'à la fin,
vous nous dites «

 

et je pense que si vous voulez
continuer, la Cour constitutionnelle in fine ne
pourrait

 

pas

 

l'annuler

 

».

Je comprends votre lecture, mais j'essaye de
comprendre la mienne également. Je me dis qu'alors,
avec tout ce que je viens de signaler et le fait que la
Cour constitutionnelle ne devrait pas l'annuler, ne le
tenterions-nous pas justement

 

? Pourquoi ne
pourrions-nous pas, nous, en Région wallonne et
j'entends bien que la Région flamande a abdiqué,
être un peu plus inventifs

 

? Rien ne l'empêche
puisque lorsqu'on a fait les Régions et les
Communautés, c'était justement pour leur laisser une
certaine

 

autonomie.

À la fin de ces réactions, vous étiez déjà dans un
scénario où on disait «

 

si on voit le texte comme
ceci, si on l'amende comme cela, peut-être que...

 

».
J'ai quand même donc l'impression qu'il reste une
ouverture pour autant que l'on se prémunisse, qu'on
réfléchisse bien, qu'on amende, qu'on revoie
éventuellement

 

le

 

texte.

- (M. Stoffels, Président, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dumont.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Merci
pour

 

ce

 

feu

 

de

 

questions.

Je comprends très bien vos questions puisque
nous avons pris la décision, M. Tulkens et moi-
même, de vous donner tous les éléments, le plus
honnêtement possible. Et donc, on n'a pas bétonné
en quelque sorte, une espèce de plaidoyer qui ferme
toutes les portes en forçant les arguments là où ceux-
ci sont un petit peu faibles. C'est la raison pour
laquelle j'ai annoncé la couleur. C'est un feu rouge
un

 

peu

 

pâle,

 

mais

 

un

 

feu

 

rouge

 

quand

 

même.

Je

 

réponds

 

à

 

chacune

 

de

 

vos

 

questions.

Première question

 
: consultation et referendum.

C'est différent, mais c'est presque la même chose et
donc vous dites finalement que ce n'est pas clair.
Non, ce n'est pas clair. Le Conseil d'État dit qu'il y a
des avis qui sortis de certaines bouches, prennent
une force singulièrement impérative. Cela ne veut
pas dire que l'avis se transforme en décision, mais
cela veut dire que politiquement, le poids de l'avis
dans la mesure où il est exprimé par le peuple est
considérable et que donc, c'est un peu fictif de faire
comme si le Pouvoir législatif décrétal ici
serait encore libre de se dissocier de cet avis. C'est
uniquement cela. Donc, la différence est
effectivement ténue, mais je suis d'accord avec vous
et je l'ai dit, d'un point de vue formel, en droit pur, il
y a une différence entre un avis et une décision.
C'est

 

indubitable.

Deuxième question

 

: vous dites que si le
Parlement régional wallon devait avoir un débat sur
le fond de la question, à laquelle il faudrait répondre
par «

 

oui

 

» ou par «

 

non

 

», il ferait en quelque sorte
l'aveu de ce que la démocratie représentative n'arrive
pas au bout du problème. Je ne pense pas du tout
que ce serait une sorte de défaite en rase campagne
de la démocratie représentative. Je pense que l'on
peut très bien imaginer dans un régime de
démocratie semi-directe, des liens entre les deux
types

 

de

 

démocratie

 

et

 

qu'un

 

Parlement

 

prépare

 

le
débat pour permettre à la population d'entrer dans ce
débat me paraîtrait tout à fait recommandable.

Troisièmement, on ne s'est pas compris sur
l'article 195. Vous dites que quand je présente la
problématique de l'article 195, mon argument
préjuge en quelque sorte de la nécessité de réviser la
Constitution pour introduire la consultation
populaire. Ce n'est pas cela que je voulais dire. J'ai
simplement dit que l'article 195, c'est le meilleur
exemple que l'on peut donner pour démontrer
qu'effectivement, on ne peut pas introduire une
consultation populaire pour l'opération de révision
de la Constitution sans modifier le texte de cet
article.

Simplement, car le schéma de la procédure de
révision de la Constitution est conçu théoriquement
en 1830-1831 par le Pouvoir constituant originaire
comme un schéma qui se soucie précisément de
consulter la population de manière indirecte puisque
la déclaration de révision provoque la dissolution
des

 

Chambres

 

et

 

la

 

convocation

 

des

 

électeurs.

Quand on lit les travaux du Congrès national, on
voit bien que le but est d'associer le peuple à la
révision de la Constitution. Donc, l'article 195, étant
ce qu'il est, on ne peut imaginer qu'une simple loi,
sans révision de cet article 195 dise «

 

on va
maintenant ajouter une quatrième procédure que l'on
va insérer, je ne sais à quel moment au cours de
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laquelle on va interroger le peuple directement

 
». Ce

serait absurde puisque le Constituant a voulu
interroger le peuple indirectement. Il n'appartient
donc pas à la loi de renverser le schéma
constitutionnel en décidant de consulter le peuple
directement à côté de la consultation indirecte que
l'élection

 
constitue.

M. Mouyard (MR). Oui mais on le consulte
uniquement pour la révision de la Constitution. Ici,
dans une consultation populaire, les sujets peuvent
être vastes. Le Constituant a prévu une seule forme
de «

 

consultation populaire

 

» et je dirais même, de
referendum dans ce cas-ci puisque si par le vote,
c'est oui à la révision de la Constitution, il l'a décidé
en votant indirectement pour des partis qui le
défendaient.

M. Cheron (Écolo). Cela, c'est pour un schéma
bien précis qui est la révision de la Constitution.
Faire le parallèle peut-être que je ne comprends
pas bien de dire

 

: on ne peut pas aller au-delà de
ça puisque c'est prévu

 

: là, il y a un chaînon
manquant.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Je
comprends

 

: j'ai donné cet exemple, mais ce n'est
qu'un exemple et effectivement, il faut voir jusqu'où
il

 

peut

 

être

 

transposé.

Je dis que si on examine la Constitution et la Loi
spéciale du 8 août 1980 de réforme institutionnelle
et si l'on voit toutes les étapes par lesquelles un
projet ou une proposition de décret passe pour
devenir à un moment donné un décret publié au
Moniteur, il y a quand même toute une musique qui
est entièrement réglée et qui ne laisse pas beaucoup
de place pour l'introduction brutale d'une procédure
aussi importante qu'une consultation populaire. C'est
cela que je voulais dire, mais je suis d'accord

 

:
l'argument est beaucoup moins fort quand on pense
à greffer une consultation populaire sur la procédure
d'élaboration d'un décret que quand on pense à
greffer une consultation populaire sur la procédure
d'élaboration de la Constitution. Je comprends votre
malaise. C'était un moment dans le raisonnement, il
n'est

 

pas

 

aussi

 

fort

 

que

 

s'il

 

s'agissait

 

de

 

l'article

 

195.

Vous dites, 4ème point

 

: la Constitution ne
l'interdit pas. Attention, la Constitution interdit des
choses de manière explicite il suffit de lire le
texte et l'on voit que c'est interdit et puis la
Constitution, telle qu'elle est interprétée de manière
raisonnable, interdit de manière implicite toute une
série de choses. Ici, on peut dire que la Constitution
interdit implicitement la consultation populaire,
compte-tenu d'une lecture logique que l'on a essayé
de faire avec des arguments parfois forts, parfois
faibles.

Cinquième argument, vous dites

 
: pour la

commune, la consultation populaire était possible
avant la révision de l'article 41, et donc, pourquoi ne
pourrait-on pas imaginer des consultations
populaires au niveau régional avant que l'on révise
la Constitution avec un 39bis

 
? Attention, je crois

qu'au niveau communal, on discute d'un règlement
communal, d'une ordonnance de police, on discute
d'un acte administratif à portée individuelle. Ici, on
est quand même au niveau d'un pouvoir législatif.
Ce n'est pas la même chose un pouvoir législatif

 

: un
pouvoir législatif n'est quand même pas comparable
à

 

un

 

pouvoir

 

communal.

M.

 

Mouyard

 

s'exprime

 

hors

 

micro.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Un
règlement communal n'est pas comparable à une loi.
Il ne faut pas oublier qu'un règlement communal est
soumis à la hiérarchie normative

 

: il doit être
conforme à toutes les normes hiérarchiquement
supérieures, décrets, lois, Constitution, instruments
internationaux tandis que le pouvoir législatif, il est
quand même je ne dis pas souverain, je n'aime
pas le terme qu'il soit décrétal ou fédéral, il n'est
soumis qu'à la Constitution. On est quand même un
cran

 

au-dessus.

M. Cheron (Écolo). Il reste totalement maître
de

 

ce

 

qu'il

 

fait.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis.
Totalement,

 

dans

 

les

 

limites

 

du

 

texte

 

constitutionnel.

M. Cheron (Écolo). Personne ne peut
même la consultation communale forcer le
pouvoir

 

législatif

 

de

 

faire

 

quoi

 

que

 

ce

 

soit.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis.
Formellement, bien sûr. On n'imagine pas que si une
population comme le peuple wallon décide à 90 %
de dire oui à tel ou tel projet, on n'imagine pas une
demi-seconde, que vous allez dire non. Ce n'est pas
crédible.

M. Cheron (Écolo). Il y a tous les jours des
sondages non contrôlés, non vérifiés, qui paraissent
qui font autant d'impressions sur les pouvoirs
législatifs.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux

 

Facultés

 

universitaires

 

Saint-Louis.

  

Non.

M. le Président. Je voudrais demander d'abord
à

 

ce

 

que

 

M.

 

le

 

professeur

 

puisse

 

s'exprimer.
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M. Mouyard (MR). Petite remarque par
rapport à cela

 
: si je me souviens bien lorsqu'il y a eu

la consultation populaire à Namur pour
l'implantation du Parlement wallon, c'était si je
me souviens bien à la plaine Saint-Nicolas et on
est venu au Grognon. Donc, la consultation
populaire avait sorti la plaine Saint-Nicolas et c'est
bien la preuve que l'on ne suit pas toujours l'avis de
la population, puisqu'elle s'est implantée au Saint-
Gilles

 

et

 

au

 

Grognon.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Oui, mais
c'était au niveau local et on aurait peut-être dû faire
une consultation au niveau régional parce que
l'enjeu, la localisation du Parlement n'est pas un
niveau

 

local.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Au parc des Ricollets,
on n'a pas suivi non plus l'avis de la population et
cela a suscité des questions parlementaires. Le
Ministre-Président a dit que c'était un scandale
d'avoir agi ainsi.. Donc, vous voyez qu'on retourne
les choses. Une consultation donne une indication
dont il est parfois difficile de se défaire ou n'en
donne pas du tout, ce qui était le cas ou pas très
clair pour le Parlement wallon ce qui a permis de
venir

 

ici.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Sixième
question que vous me posez : vous dites que si l'on
retirait des propositions de décret Kubla et Cheron
l'initiative que la population pourrait prendre de
vous demander d'organiser une consultation
populaire, il n'y aurait pas d'objection de
constitutionnalité. Non, attention : là également, on
s'est

 

mal

 

compris.

Dans le texte de vos propositions, vous ne
donnez pas à une fraction de la population wallonne
le pouvoir de vous contraindre à organiser une
consultation populaire. Ce serait effectivement tout
à fait problématique. Vous dites simplement que si
une fraction de la population vous demande
d'organiser une consultation populaire, vous allez en
débattre, mais vous vous laissez la liberté de
l'organiser ou pas. À cet égard là, il n'est pas
nécessaire de retirer quoi que ce soit de vos
propositions, elles se heurtent néanmoins aux
objections

 

de

 

constitutionnalité

 

que

 

j'ai

 

dites.

Septième question

 

: vous dites qu'en 1998, on a
voté l'article 39 bis

 

. C'est un texte qui n'a été adopté
qu'à la Chambre

 

: est-ce que ça peut faire
jurisprudence

 

? Bien évidemment, non

 

: c'est un
indice parmi d'autres réunis par la doctrine et par le
Conseil d'État, section de législation dans le sens
d'une interdiction d'une consultation populaire au

niveau régional sans révision de la Constitution.
C'est un indice qui donne à penser qu'une partie du
pouvoir constituant était convaincue par la thèse du
Conseil

 
d'État.

Huitième question

 
: la Cour constitutionnelle ne

pourrait probablement pas annuler le décret que
vous voteriez pour organiser une consultation
populaire au niveau régional non sans doute
mais attention, vous devez soigneusement distinguer
deux choses

 

: la règle de droit, c'est une chose. La
possibilité de sanctionner la violation de la règle de
droit,

 

c'est

 

autre

 

chose.

Une règle peut vous imposer de faire ceci ou de
faire cela, c'est une chose. Autre chose, c'est la
question de savoir si un juge est compétent pour
vous infliger une sanction. Je prends l'exemple de la
révision de la Constitution

 

: tous les juristes vous
disent que l'on ne peut jamais faire une révision
implicite. Qu'est-ce qu'une révision implicite

 

? Vous
prenez les articles qui figurent dans la déclaration de
révision de la Constitution

 

: cette liste limite les
articles auxquels on peut toucher de manière
explicite. Il y a une manière de contrecarrer la règle.
La règle, c'est que vous ne pouvez réviser la
Constitution que sur les points qui figurent dans la
déclaration de révision. Pour contourner cet
obstacle, il arrive souvent que le pouvoir constituant
dérivé modifie le sens ou la portée d'un article qui
n'est pas déclaré révisable, au moyen de la révision
d'un autre article qui lui, est révisable. C'est
typiquement une infraction

 

: c'est une violation de
l'article 195, c'est une façon claire de violer l'article
195

 

qui

 

interdit

 

de

 

faire

 

ça.

M. Tulkens, Professeur en droit aux Facultés
universitaires Saint-Louis. Surtout si ça porte sur
l'article

 

195

 

lui-même.

M. Dumont, Professeur en droit constitutionnel
aux Facultés universitaires Saint-Louis. Ceci, c'est
encore autre chose

 

! Donc, je veux simplement dire
que c'est interdit, mais il n'y a aucun juge qui est
compétent pour sanctionner cette interdiction. La
Cour constitutionnelle n'est pas compétente pour
annuler une disposition de la Constitution qui aurait
été révisée en méconnaissance de l'article 195. Ce
n'est pas parce que ce n'est pas sanctionné que ce
n'est pas interdit. Les révisions implicites sont
interdites, mais la violation de cette interdiction n'est
pas sanctionnée. J'ai envie de dire

 

: je vous ai allumé
un feu rouge un peu pâle mais il est quand
même rouge et ce n'est pas parce qu'il n'y a pas un
flic

 

pour

 

siffler

 

la

 

faute

 

que

 

vous

 

devez

 

faire

 

la

 

faute.

M. le Président. Voilà qui clôture cette
première partie des deux interventions, à moins qu'il
y ait d'autres questions. Nous arrivons à la deuxième
partie qui est plus orientée sur les sciences
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politiques

 
; en donnant d'abord la parole à M. Jean-

Benoît Pilet, professeur de science politique à
l'Université libre de Bruxelles et ensuite à M.
Sébastien Brunet, professeur de science politique à
l'Université

 
de

 
liège.

M. Pilet, Professeur en science politique à
l'Université libre de Bruxelles. J'ai deux
propositions. Je vais essayer de ne pas être trop long
et donc, je vais vous présenter quelques éléments.
Le but de ma présentation, ou la fonction de ma
présentation, n'est pas de discuter de la
constitutionnalité de ces propositions

 

: c'est plutôt
d'utiliser les enseignements que l'on peut tirer
d'expériences étrangères d'utilisation du référendum
et de la consultation populaire pour essayer de voir
comment, si on décide d'opter pour cette
consultation populaire, on peut le faire au mieux,
c'est-à-dire le faire pour que cette consultation
populaire soit organisée de façon efficace par
rapport à une série de critères qu'on peut
classiquement poser d'un instrument de démocratie
qui

 

fonctionne

 

de

 

façon

 

satisfaisante.

Je ne vais pas m'éterniser sur cette idée, mais
enfin, l'idée de départ et je pense que M. Brunet
vous en reparlera encore plus est qu'on est
vraiment face à un instrument de décision
d'implication du citoyen puisqu'il y a différents
niveaux qui vont du plus bas qui est simplement
d'informer le citoyen jusqu'à permettre au citoyen
d'être décideur ou co-décideur. Selon que l'on opte
pour la consultation populaire ce qui est le cas ici

on est simplement au deuxième niveau

 

: celui du
citoyen consulté qui est déjà utilisé par d'autres
manières, et à des méthodes multiples et variées
d'impliquer les citoyens de façon plus ou moins
intense dans le processus de décision, mais je sais
que

 

M.

 

Brunet

 

reviendra

 

plus

 

là-dessus.

On a beaucoup débattu de la différence entre un
référendum décisionnel et consultatif, on a un peu
moins discuté, et c'est aussi une question qui
pourrait intervenir, de la différence entre un
référendum abrogatif et un référendum qui propose
une nouvelle législation ou une nouvelle norme. Ce
sont deux formes de référendums que l'on voit et
bien souvent, on a les exemples de plusieurs États
qui ont commencé par des référendums abrogatifs et
qui après, ont étendu leur législation pour permettre
aux propositions nouvelles d'être votées
directement. L'Autriche et l'Italie ont commencé par
des référendums abrogatifs avant de donner aux
citoyens la compétence de proposer un nouveau
texte ou de voter sur des textes soumis par l'instance
législative. Le plus important, et c'est là-dessus
surtout que je veux essayer de me centrer, c'est
d'essayer d'utiliser les expériences étrangères pour
résoudre certains problèmes ou résoudre certains

questionnements qui se posent quand on veut mettre
en

 
uvre

 
un

 
référendum.

Le premier questionnement, c'est de se dire qu'on
constate quand même sur le temps, une croissance
assez nette de l'usage du référendum dans les
démocraties installées et on voit vraiment que la
tendance est à la hausse. Mais on voit que derrière
cette tendance à la hausse, on a un usage très
variable du référendum, avec certains pays qui sont
des hyper utilisateurs de référendums et d'autres
pays qui, bien que ce soit prévu dans l'arsenal
législatif à disposition, l'utilisent très peu. On
constate qu'il y a une question qui se pose
notamment dans le cadre des consultations
populaires communales en Belgique

 

: on voit que
l'outil existe, mais qu'il est extrêmement peu utilisé.
On peut se poser la question de savoir s'il n'y a pas
là quelque chose dans la disposition qui ne
fonctionnerait pas ou qui, en tout cas, indiquerait un
problème pour permettre que non seulement cet
outil existe, mais qu'en plus, il soit utilisé. Tant qu'à
faire, si c'est pour l'introduire autant qu'on essaie
qu'il

 

ne

 

reste

 

pas

 

simplement

 

lettre

 

morte.

Cette variation peut même exister au sein d'un
même pays, donc, ce n'est pas purement quelque
chose de culturel. Les barres en bleu représentent les
initiatives pour l'organisation d'un référendum donc
ce sont les débats pour éventuellement, les dépôts de
proposition d'organisation d'un référendum et ce
sont les référendums réellement tenus en pointillés

 

:
l'on voit qu'entre la Bavière où sur une cinquantaine
d'années, on a pratiquement un millier de
référendums locaux organisés. On a d'autres Länder
comme Saarland, Brandebourg où il y en a
extrêmement peu. Ce n'est pas purement une
question de culture politique qui ferait que les
Suisses seraient plus friands que les Finlandais de
l'utilisation du référendum. Il y a sans doute quelque
chose d'autre et il y a sans doute quelque chose
d'autre aussi dans la forme institutionnelle et donc il
y a sans doute des éléments de mécano
institutionnel, d'architecture institutionnelle qui font
que l'on utilise plus certains référendums que
d'autres.

Je vais d'abord présenter le travail très intéressant
de Melanie Walter-Rogg et d'Oscar Gabriel sur les
éléments institutionnels qui peuvent permettre une
utilisation fréquente du référendum s'il est prévu, s'il
est offert à la disposition des citoyens et des
instances législatives. Eux, relèvent essentiellement
huit éléments institutionnels qui sont favorables à
l'usage fréquent des référendums qui expliquent
cette différence entre les Länder où ils ont beaucoup
utilisé

 

et

 

les

 

Länder

 

où

 

ils

 

sont

 

peu

 

utilisés.

Le premier, le plus évident, c'est simplement
l'initiative citoyenne qui permet l'organisation de
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beaucoup plus de référendums, simplement parce
qu'il y a plus de propositions. Il ne faut pas être une
lumière pour s'en douter

 
: on se doute qu'avec un

plus grand nombre de citoyens que de
parlementaires, il y a plus d'idées pour organiser des
référendums. C'est particulièrement le cas quand
et là, c'est un élément sur lequel il faut réfléchir
la simplicité de la procédure d'initiative est garantie,
c'est à dire, d'une part en terme de nombre de
signatures et donc, il y a un point d'équilibre sur
lequel il faut réfléchir et il faut se poser cette
question qui est évoquée dans les deux propositions
de décret

 

: «

 

à partir de quel nombre de signatures a-t-
on la possibilité d'avoir véritablement quelque chose
de valide et de soumis au Parlement pour
l'organisation d'une consultation populaire

 

?

 

» et
d'autre part, la distribution de ces signatures,
puisqu'il y a la volonté d'avoir éventuellement une
distribution entre les circonscriptions pour veiller, je
suppose, à ce que ce ne soit pas simplement une
seule grande circulation très densément peuplée qui
puisse dicter l'agenda d'une consultation populaire.
Le nombre de signatures, mais aussi la complexité
des démarches

 

: quelle est la facilité pour un
groupement de citoyens, de mettre en uvre une
proposition d'organisation d'une consultation
populaire

 

? On constate que par exemple dans les
Länder comme la Bavière, il y a un soutien, c'est-à-
dire que l'on ne demande pas à cette proposition
d'épouser une forme déjà complètement aboutie.

 

C'est un eu ce qui est aussi dans cette proposition-
ci, c'est-à-dire qu'on ne demande pas que
juridiquement la formulation de la question soit
parfaitement limpide et parfaitement respectueuse
des prescrits institutionnels, il y a une étape
intermédiaire soit par l'Assemblée et c'est le cas
en Bavière -, soit par un organe qui est la
Commission électorale 

 

: c'est le cas dans un autre
Länder allemand, où il y a une Commission
électorale qui se charge de la mise en forme de la
transformation de l'initiative citoyenne en une
véritable proposition de consultation populaire. C'est
ce qui permet de faciliter les choses et d'avoir des
initiatives citoyennes plus aisées, parce qu'elles
supposent

 

moins

 

d'expertise.

 

On

 

y

 

reviendra

 

après.

Cette expertise en matière d'organisation
juridique organisationnelle et cette expertise en
matière de communication avec les médias font
partie des éléments qui jouent dans la capacité à
devenir un entrepreneur politique, un entrepreneur
mis

 

à

 

l'agenda

 

d'un

 

référendum.

Élément suivant, les questions de soutien
financier et logistique aux initiateurs : c'est une
chose de proposée, l'initiative citoyens en matière de
consultation populaire, mais il faut encore ne pas
réserver cela à des associations citoyennes qui
seraient

 

richement

 

dotées,

 

richement

 

organisées.

Il faut permettre, effectivement, si on veut que ce
soit un dispositif donné de manière égale à
l'ensemble des citoyens, que cela ne soit pas
simplement quelques groupes plus experts qui y
arrivent. On avait constaté notamment en Suisse
qu'il y a énormément d'initiatives citoyennes en
matière de référendum. Celles-ci sont en général
dirigées soit par des partis politiques eux-mêmes,
qui passent par les initiatives citoyennes, soit par des
groupements, des lobbies très bien organisés. Donc,
certains Länder allemands sont prévus en soutien
financier, logistique aux initiateurs, soit à partir d'un
certain quota de signatures : on pourrait imaginer, si
l'on arrive à 100.000 signatures, d'obtenir un soutien
qui permettrait éventuellement de lancer une
campagne de signatures organisées pour y atteindre
les 100.000, ou un soutien financier ex post quand
on parvient à atteindre un certain niveau, qui est soit
le niveau 100.000 comme ici ou la moitié de ce
niveau, pour éviter que finalement cet outil ne soit
réservé qu aux plus dotés 

 

: en compétences
humaines,

 

matérielles,

 

ou

 

intellectuelles.

Élément suivant : c'est la question de la facilité
du vote. Les initiateurs vont évaluer la capacité à
réussir le référendum. Cela va aboutir leur projet, ce
qu'il va dépendre de deux choses : «  oui ou non,
leur proposition va-t-elle obtenir la majorité ?  Mais
d'autre part, «  va-t-il y avoir u nombre suffisant
d'électeurs

 

qui

 

vont

 

participer ? ».

Cette barrière paraîtra moins infranchissable si
l'on est dans des conditions qui favorisent ce taux de
participation plus important. Il y en a deux en
particulier : c'est, d'une part, la simultanéité avec les
élections. C'est la procédure qui est mise en place
singulièrement dans les États américains pas au
niveau fédéral, mais au niveau des États où il y a
un grand nombre d'États américains qui permettent
la tenue de référendums sur les propositions
citoyennes ou sur les propositions issues du pouvoir
législatif, et cette simultanéité permet d'anticiper un
taux de participation plus importante, et donc, pour
l'initiateur de se dire : cela vaut la peine, puisqu'on
ne va pas se retrouver avec une proposition, qui ira
que pour 15 % du corps électoral, qui sera mise de
toute

 

façon

 

mise

 

de

 

côté.

Même chose, là où on prévoit ce qui est une
alternative, qui est testée en Arizona par exemple
le vote postal ou le vote par internet, pour ces
consultations

 

populaires

 

ou

 

ce

 

référendum.

Élément suivant, mais cela a été largement
discuté par les deux intervenants précédents

 

: le
caractère décisif plus tôt que son caractère
consultatif tend à favoriser son utilisation. Si on
veut que cela soit utilisé, il faut peut-être réfléchir à
son caractère décisif, donc, à une révision

P.W.  -  C.R.I.C. N° 113 (2009-2010)  -  Lundi 3 mai 2010 27



constitutionnelle. On ne peut faire que de choses
dans cette enceinte-ci pour régler ce problème-là.
Par contre, il y a la notion d'effet d'exemple : là on
constate que la tradition référendaire va favoriser le
recours au référendum et surtout aux initiatives
citoyennes : c'est un peu l'idée d'un effet boule de
neige

 
soit

 
vertueux,

 
soit

 
vicieux.

Si on constate qu'il y a plusieurs référendums qui
ont réussi, mais surtout si on constate qu'il y a
plusieurs consultations donc les effets ont, en effet,
été suivis par le pouvoir politique, cela va renforcer
l'utilisation du mécanisme. À l'inverse, si on se
retrouve dans des situations où un référendum et une
proposition soumise à la consultation est clairement
soutenue par une majorité d'une population de la
région ou au niveau communal, mais que celle-ci
n'est pas du tout suivie, cela va créer un cercle
vicieux qui fait que forcément, les initiateurs de
propositions de consultations populaires auront
moins envie de s'investir dans quelque chose dont
elles savent que la décision finale ne sera pas
forcément suivie. Des exemples, comme la
consultation populaire communale à Huy, ne
participent pas de cet effet exemple positif, qui
participe plutôt dans le sens inverse si on veut avoir
beaucoup

 

de

 

propositions.

On constate effectivement, ce sont finalement,
assez logiquement les Länder ou, si on fait une
comparaison intra-Suisse ou une comparaison intra-
Américaine les États ou les cantons où il y a le
plus de propositions qui aboutissent et qui sont
suivies par le pouvoir politique que l'on en a le plus
qui

 

arrivent

 

dans

 

les

 

années

 

suivantes.

Et enfin, un élément qui est déjà traité en
particulier dans la proposition de M. Cheron, c'est la
question de l'information neutre et abondante durant
la campagne par, non pas simplement les médias, les
partis politiques, ou les associations, mais par un
organisme neutre qui pourrait fournir une
information équivalente à l'ensemble des citoyens.
Cela

 

c'est

 

le

 

premier

 

élément.

Que met-on en place si l'on veut véritablement
que cela fonctionne, et pas seulement avoir un texte
dont on peut se prévaloir en disant : «  la
consultation populaire régionale est quelque chose
de possible, mais que, de toute façon, personne
n'utilise jamais

 

»

 

? Cela, c'est pour alimenter la
réflexion, pour la première révision du mécanisme
s'il

 

est

 

introduit,

 

ou

 

avant

 

même

 

son

 

introduction.

Élément suivant : quelques discussions
fréquentes sur les citoyens en référendum et
quelques arguments qui sont souvent mis en avant,
en

 

faveur

 

ou

 

à

 

l'encontre

 

du

 

référendum.

Premier élément, se pose la question de savoir si
les citoyens sont mieux informés. On dit souvent
que les citoyens sont mieux informés de la chose
politique si on les fait participer plus fréquemment.
Cela me semble assez logique, il va être plus au fait
de

 
la

 
chose

 
publique.

Et on constate que ce n'est pas véritablement le
cas, quand on prend des enquêtes d'opinions qui
sont faites à différents moments dans le temps et
dans différents États : le niveau moyen de
connaissance politique, des connaissances des gens
d'enjeu,

 

n'est

 

pas

 

plus

 

nettement

 

plus

 

élevé.

Comment cela s'explique-t-il ? Ce sont deux
tendances contradictoires qui, finalement, s'annulent
et qui font que la moyenne reste la même. En effet,
on constate bel et bien que les gens qui participent
de façon active à un référendum et qui décident de
voter deviennent et sont mieux informés
politiquement. Pourquoi est-ce le cas ? Parce que le
choix qu'ils doivent poser sera un choix moins stable
que pour les élections. C'est une nouvelle question
qui est soumise et pour laquelle on ne pourra pas
avoir recours aux pratiques classiques, comme c'est
le cas quand on vote. On peut dire : «  je vote
comme la dernière fois, je vote pour les mêmes
raisons pour la dernière fois

 

». Ici, il y a un nouvel
enjeu, donc on doit forcément s'informer plus parce
que le choix que l'on pose est moins stable, et qu'il
s'agit

 

moins

 

d'un

 

choix

 

répétitif.

D'autre part, les campagnes électorales se vont
plus sur des enjeux que sur des personnes, et donc,
on apprend à connaître ces enjeux de façon plus
positive. On a pu le constater par des enquêtes qui
ont été faites sur des endroits où l'on a fait des
référendums et l'on a interrogé des panels citoyens
avant

 

et

 

après

 

le

 

référendum.

Ce qui fait aussi ce qui est par contre plus
négatif, c'est que nous avons un retrait du jeu
référendaire de la part de ceux qui s'estiment les
moins compétents -pas ceux forcément les moins
compétents, mais ceux qui s'estime les moins
compétents qui est plus important encore que
dans les élections. On sait pratiquement que
l'abstention touche plus les personnes défavorisées
au niveau du capital scolaire ou bien du niveau du
capital social économique. C'est encore plus le cas
avec le référendum, avec le fait de cette instabilité
du choix et le fait de cette nécessité d'informations
complémentaires. Ces personnes se sentent d'autant
plus exclues qu'il y a une augmentation de leur
tendance

 

à

 

sortir

 

du

 

jeu.

Et l'élément problématique, c'est que pour contrer
cette nécessité d'information, on va avoir des
électeurs qui vont vouloir quand même voter, mais
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qui vont voter par une motivation qui n'est pas celle
de la question est posée. C'est un exemple que l'on
connaît : les référendums sur la Constitution
européenne et le traité de Maastricht qui, en fait,
portent sur d'autres choses : soit parce que l'électeur
n'a pas d'intérêt pour la question qui est posée, soit
parce que c'est plus simple pour lui de poser un
choix contre le Gouvernement qui lui semble
l'initiateur du projet que de s'informer sur la
complexité du texte constitutionnel ou pré-
constitutionnel

  

européen.

Il y a ces éléments-là et cela pose deux enjeux :
c'est, d'une part, la question de l'information neutre
et disponible qui est sans doute à organiser de façon
intense, si cette consultation populaire régionale voit
le jour, et d'autre part, la question des campagnes
d'informations auprès des moins votants : c'est-à-
dire les plus jeunes, les personnes âgées, les moins
scolarisées, c'est non seulement une information
neutre pour tous les citoyens, mais sens doute, des
questions d'informations privilégiées pour ces
publics.

Élément suivant, cela rend-il les citoyens plus
participatifs ? Y a-t-il un effet vertueux qui fait
qu'une fois que l'on a participé à un référendum et
qu'on a été motivé, on va y participer ? Ce n'est pas
véritablement le cas, cela n'amène pas des gens qui
sont complètement sortis du système à véritablement
rentrer

 

dans

 

le

 

système.

Quand on étudie les États où le référendum
existe, où le référendum est fréquent, comme la
Suisse et certains États américains, on constate que
nous

 

avons

 

quatre

 

groupes

 

de

 

citoyens.

On a les actifs permanents, c'est-à-dire ces
gens qui de toute façon votent toujours aux
élections et qui voteront à tous les
référendums. Pour eux, le référendum n'a pas
d'effet vertueux puisqu'ils sont déjà insérés au
maximum

 

dans

 

le

 

système

 

politique ;
On a les inactifs permanents, ceux qui ne
votaient jamais, et ce n'est pas le référendum
qui va les faire participer politiquement et qui
va les faire entrer dans le processus politique.
Et ceux-là ne sont pas en chute
véritablement : on sait en ramener quelques-
uns,

 

mais

 

très

 

peu ;
Les intermittents, ceux qui choisissent, en
fonction des enjeux, de voter à certaines
élections,

 

de

 

voter

 

à

 

certains

 

référendums

 

;
Puis, il y a un tout petit groupe : ce sont ceux
que l'on appelle les participatifs purs, c'est-à-
dire ceux qui refusent le jeu électoral, mais
qui sont prêts à participer au jeu de la
démocratie directe, au jeu de la consultation
populaire.

Donc, l'espoir du référendum serait d'amener,
d'une part, des inactifs permanents de devenir des
participatifs purs, ou en tout cas, de devenir des
intermittents. Cette tendance vertueuse, elle, n'est
pas assurée par la consultation populaire, ni par le
référendum.

Si l'enjeu c'est d'amener les gens qui sont à la
marge sur système politique à participer plus de
devenir plus actif, pas tout le temps, mais en tout cas
devenir plus actif, mais M. Brunet reviendra plus
que moi là-dessus -, il semblerait que d'autres
formes de démocratie participative, comme les jurys
citoyens ou comme les assemblées délibératives,
soient plus porteuses en la matière. Ce qui ne veut
pas dire qu'il ne faut pas le faire, mais en tout cas, ci
c'est

 

l'l'objectif,

 

cette

 

question

 

se

 

pose.

Question suivante : a-t-on des citoyens plus
satisfaits ? Les citoyens apprécient-ils plus leur
système politique, leur institution et leurs hommes et
femmes politiques ? Cela n'est pas vraiment le cas,
mais là également, c'est un élément contrasté. On
constate qu'effectivement et quand il y a une
introduction du référendum, on l'a vu dans quelques
pays où cela a été introduit quand on a pu avoir des
données comparées de façon longitudinale cela
peut amener à augmenter la satisfaction pour le
système politique. Mais il y a un effet pervers contre
cela : ceux qui décident que, malgré qu'on leur offre
une nouvelle possibilité de participer au jeu
politique de ne pas participer, eux sont encore plus
insatisfaits du système politique. Pourquoi ? Parce
qu'ils constatent un décalage encore plus grand. Le
décalage, ce n'est pas simplement avec les élections,
mais c'est sur chaque question : «  je constate, sur
beaucoup de questions que je ne suis pas d'accord
avec la classe politique et avec la majorité de la
population

 

». J'ai un retrait encore plus important qui
fait au total, on a la question de la satisfaction qui
reste assez stable, mais nous avons des groupes qui
augmentent

 

et

 

qui

 

diminuent.

Cela pose une question. C'est une question qui, je
pense et M. Dumont parlait tout à l'heure
d'aborder plus les questions de philosophie politique

de savoir à quel point le référendum, comme
d'ailleurs comme toute activité législative pose la
question de l'ajustement entre les citoyens et leurs
élus.

Faut-il qu'il y ait un ajustement strict et que le
référendum soit un bon outil, quand on constatera
qu à chaque fois la population suit l'avis de la classe
politique ou la classe politique suit l'avis de la
population ? Ou bien la démocratie suppose aussi
qu'il puisse y avoir des moments de décalage pour
certains aspects politiques ou d'autres

 

? Cela va faire
se poser des questions parce qu'il est vrai que tenir
une position de pointe, qui va à l'encontre de
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l'ensemble de la population, sera d'autant plus
apparent si on est dans une situation de consultation
populaire. On le voit notamment en Suisse, où il a
été décidé qu'un plus grand nombre de matières soit
sorti des possibilités de référendum parce que la
classe politique voulait avoir une capacité
d'innovation plus grande. Cela a été le cas, en
particulier, pour toutes les politiques de santé
publique relatives à la prévention du sida. La Suisse
a toujours été citée en exemple en la matière et elle a
décidé cela du jeu référendaire, se rendant compte
que certaines politiques en la matière ne seraient pas
suivies par la population. C'est également une
question

 

qui

 

se

 

pose

 

en

 

la

 

matière

Dernier élément, plus par rapport au système
politique : quels sont les éléments positifs et négatifs
qui semblent ressortir sur le système politique et pas
sur

 

les

 

citoyens ?

Les éléments positifs, contrairement à ce que l'on
pense parce que l'on a tendance à voir le
référendum et la consultation populaire comme un
élément de décision à la majorité mais on
constate que cela peut être également utilisé comme
un outil de protection des minorités et de prévention
du

 

conflit.

C'est le cas de la Suisse, qui est un très bon
exemple de cela : le référendum force au
compromis. Pourquoi force-t-il au compromis ?
Parce que le référendum devient une menace : si
vous avez une décision et que nous ne tenez pas
compte de point de vue d'une série de minorités.
Celles-ci peuvent se coaliser pour voter contre une
proposition

 

dans

 

un

 

référendum.

C'est ce qui s est passé en Suisse, ou finalement,
l'objectif de la classe politique c'est d'éviter le
référendum et c'est donc d'avoir un consensus à la
source pour ne pas aboutir à une situation de conflit.
C'est un peu remis en cause par la manière et l'usage
du référendum par la droite populiste en Suisse,
mais

 

jusque-là,

 

c'était

 

plutôt

 

cet

 

élément-là.

L'élément négatif, c'est que par contre, cet
élément de veto et d'étape supplémentaire va
rallonger

 

le

 

processus

 

décisionnel.

Autre élément positif, c'est par rapport à
l'émergence de nouvelles demandes. Évidemment, le
référendum, surtout d'initiative citoyenne, permet de
faire émerger une nouvelle demande qui ne passerait
pas par les canaux classiques du système politique,
mais cela aura comme élément négatif de pouvoir
entraîner

 

une

 

surcharge.

Plusieurs États ont augmenté le seuil de prise en
considération des referendums d'initiative populaire,
car il y avait simplement un élément de surcharge.

Si l'on prend les dernières élections présidentielles
américaines, dans certains États, les électeurs
devaient se prononcer sur plus d'une trentaine
d'éléments différents le jour de l'élection

 
: l'élection

présidentielle, une série de postes pour la Chambre,
pour éventuellement les instances des États et
parfois, le juge et une quinzaine de propositions
soumises au referendum. Là, on peut donc avoir
véritablement un élément de plus. Autre élément
positif, c'est l'ouverture aux acteurs non partisans ou
en tout cas, de nouveaux types d'acteurs qui leur
permettent d'entrer dans le système politique en
dehors des canaux institutionnels classiques, ce qui
peut donner une bouffée d'air frais. C'est un élément
positif, mais il faut veiller à ne pas donner un
avantage disproportionné aux mouvements les
mieux organisés et les plus puissants financièrement
et ceux ayant accès aux médias. Il faut effectivement
veiller à comment soutenir des initiatives citoyennes
qui ne seront pas réservées à un petit nombre de
mouvements

 

mieux

 

organisés.

L'autre élément positif, c'est que cela va certes
allonger la procédure de décision, mais cela va
permettre que si le referendum est approuvé, sa
légitimité et son acceptation par la population sera
plus grande parce qu'on ne pourra pas dire «

 

ce sont
encore ces élus qui n'y comprennent rien qui ont
voté sans nous consulter

 

». On ne pourra pas
prétexter ce décalage de façon aussi forte que les
formations populistes utilisent fortement ou qu'on
retrouve dans certains médias. Ici, il y a une
légitimité à affirmer. Par contre, si on constate un
décalage flagrant entre l'opinion des partis politiques
dans leur immense majorité et l'opinion de la
population les Pays-Bas pouvant être le meilleur
exemple -, alors, cela peut entraîner une situation de
crise de confiance qui n'était pas présente
auparavant

 

ou

 

pas

 

de

 

façon

 

si

 

intense.

Autre élément positif, il y a débat là-dessus, mais
enfin, certains disent que cela force les mouvements
qui sont en dehors du jeu politique à faire des
demandes moins radicales. Pourquoi

 

? Car si on veut
avoir l'espoir que cela aboutisse, il faut pouvoir
mettre de l'eau dans son vin, ne serait-ce que
pendant la formulation de la question, ce qui est un
élément positif, mais qui a comme élément négatif
de ne pas offrir un espace à l'innovation politique de
la même manière que simplement un groupement
citoyens

 

qui

 

interpelle

 

son

 

député

 

ou

 

le

 

Parlement.

Donc, vraiment une tout autre perspective qui
n'est pas de savoir si oui ou non, il y a
constitutionnalité de la proposition. Je pense que
vous avez été très bien éclairés et que je n'aurais rien
apporté de beaucoup plus intéressant à dire là-
dessus, mais le regard externe permet de dire que
oui, sans doute, la consultation populaire peut être
approuvée. Il y a des tas d'exemples de pays qui
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l'ont approuvée sans réviser leur Constitution alors
que c'était jugé nécessaire et qui donc, ont fait ce qui
avait été évoqué. C'est-à-dire qu'on donne un grand
coup de pied dans la fourmilière en disant «

 
on en a

marre que ce soit bloqué au Parlement parce qu'on
n'arrive pas à avoir la majorité suffisante pour la
révision de la Constitution. On va organiser une
consultation à la majorité simple et après, cela
créera le précédent

 

». Pour donner un exemple, les
Pays-Bas, sur le Traité constitutionnel, c'est ce qui
s'est passé

 

: une procédure qui traîne pour introduire
dans la Constitution cette possibilité d'un
referendum et puis une majorité plus réduite qui dit
«

 

on y va. On fait une consultation, cela permettra
d'instaurer

 

la

 

pratique

 

».

Le Royaume-Uni où là, la tradition
constitutionnelle est très différente, mais où au
départ, les premiers referendums des années 1970
ont été aussi ce «

 

grand pied dans la fourmilière

 

» où
on disait que la tradition constitutionnelle ne le
permettait pas, mais où on l'a fait. Donc, cela existe
mais tant qu'à le faire, il faut sans doute utiliser les
exemples étrangers pour le faire au mieux et penser
à toutes les mesures d'accompagnement qui suivront
si ces propositions de décret sont votées en matière
d'information, de soutien à l'initiative citoyenne, en
matière de contacts avec les publics les moins
votants pour éviter qu'ils ne se retrouvent exclus de
ce

 

système

 

politique.

M. le Président. Je vous remercie pour cet
exposé. Nous allons passer directement au deuxième
exposé et ensuite, entamer le jeu des questions et
réponses.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Brunet

 

pour

 

son

 

exposé.

M. Brunet, Professeur en science politique à
l'Université de Liège. Ce n'est pas évident de
calibrer une intervention dans la mesure où c'est une
question qui peut être prise par de nombreux côtés.
L'idée que je vous propose aujourd'hui, c'est de
parler un peu des processus participatifs en général
et mettre en perspective la consultation populaire en
particulier.

Avant de commencer, je vais peut-être vous
situer un peu d'où je pars, car c'est important. Je
pense

 

que

 

dans

 

le

 

fil

 

de

 

la

 

discussion,

 

c'est

 

important.

Je m'occupe d'un centre de recherche qui travaille
sur la question d'analyse des risques, la participation
des risques, la participation des citoyens à
l'élaboration des politiques. On travaille beaucoup
avec des méthodes participatives qualitatives. On est
donc dans une perspective de recherche qui met en

uvre de nombreuses techniques de collecte de
données d'information en allant chercher des
groupes de citoyens, des groupes de représentants,

des groupes de consommateurs, peu importe les
personnes dans leur contexte et on va chercher les
personnes et on travaille vraiment sur la valeur et les
connaissances qu'ils peuvent apporter. Donc, dans
les techniques de recherche que nous mettons en
place, nous sommes proparticipatifs. Nous y
croyons énormément, mais avec ce regard
scientifique de méthode participative, on est met
aussi énormément de questions comme des points
positifs.

Je vais vous présenter une vue «

 

hélicoptère

 

» des
méthodes participatives en y intégrant la
consultation populaire pour essayer de recadrer un
peu de quoi on parle et ensuite, prendre peut-être
quelques exemples d'autres techniques participatives
qui

 

sont

 

tout

 

aussi

 

intéressantes

 

à

 

envisager.

Le premier constat, c'est que finalement, au cours
de ces dernières décennies, on parle de beaucoup de
participations dans tous les sens. On en parle
d'autant plus que si on considère par exemple la
question du développement durable, la question de
la

 

participation

 

est

 

tout

 

à

 

fait

 

centrée.

Pourquoi plus de participations

 

? Car tout
simplement, nos systèmes de démocraties
représentatives sont mis sous tensions, démontrent
tout doucement certaines limites à propos desquelles
nous n'arrivons pas à trouver forcément de réponse
adéquate.

Parmi les raisons qui poussent nos démocraties
représentatives dans leurs retranchements, on
retrouve la question de la complexité. Complexité
de différentes natures. Complexité socio-
économique

 

: comment comprendre qu'un problème
financier quelconque par certains acteurs concerne
l'entièreté de la Planète et donc, nous, Wallons,
Belges dans notre vie de tous les jours

 

? Grande
complexité. Comment comprendre cette complexité
quand on travaille du jour au lendemain avec de
nouveaux systèmes techniques qui nous mettent en
relation directement les uns avec les autres en direct
même dans les séances, même dans des
commissions

 

: on reçoit des coups de téléphone, des
e-mails, un peu de tout. Comment gérer cette
complexité nouvelle

 

? Autre complexité tout aussi
importante, c'est la complexité institutionnelle.
Complexité politique. Pas besoin, ici, dans l'enceinte
du Parlement wallon, de faire une esquisse de cette
complexité. Elle est fondamentale. Elle est très
importante

 

dans

 

nos

 

démocraties

 

représentatives.

Si on rajoute à cela, en plus de ces éléments de
complexité, le fossé que l'on constate, que l'on
ressent entre les citoyens et les hommes et les
femmes politiques, on se rend compte
qu'effectivement, nous assistons à une espèce de
double rupture des citoyens par rapport aux
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politiques. Double rupture politique et double
rupture technique et économique. Face à cela, on a,
ce qu'on appelle, la fin des traditions pour certains,
c'est de l'individualisme qui prend une place
prépondérante. On s'adresse à ces citoyens plutôt en
tant que consommateurs qu'en tant qu'acteurs de leur
vie citoyenne. Et on se retrouve devant une
atomisation finalement du monde politique et
citoyens.

Donc, c'est l'idée de chercher quelque chose qui
va nous aider à répondre aux problèmes de
complexités, de double rupture et de cet
individualisme où finalement, le citoyen n'est plus
qu'un consommateur de quelque chose et l'affaire
publique, l'intérêt général, ce sont peut-être les élus
qui

 

vont

 

peut-être

 

s'en

 

charger.

L'idée est donc que la question de la participation
doit être recadrée par rapport à ces éléments
importants puisque quand on veut mettre en place
des mécanismes de participation, il faut que ces
mécanismes-là répondent d'une manière ou d'une
autre à ces objections-là. Autrement, on ne fait que
rajouter de la complexité, de la rupture et de
l'individualisme. Si on fait une consultation
populaire rapidement, sans un système
d'informations trop rapide, on va renvoyer chacun à
sa petite sphère privée et il va devoir un peu
discuter. Où est l'élément délibératif là-dedans

 

? Moi
tout seul

 

? C'est comme cette fiction des élections.
On imagine que chaque électeur va prendre chaque
programme de chaque parti politique et sereinement,
va tout analyser et va réunir sa famille et en discuter
avec les amis, etc. Évidemment que non. Donc, je
pense que là, il y a vraiment des éléments très
importants.

Je vais y revenir rapidement, mais M. Pilet en a
déjà touché quelques mots. Sur les vertus de la
participation, et je vous dis cela en étant tout à fait
convaincu de l'intérêt de la participation, en
pratiquant moi-même beaucoup de méthodes
participatives

 

dans

 

mes

 

travaux.

Acceptabilité sociale et décisions, oui, c'est une
vertu que nous mettons en avant à travers différents
processus en intégrant les citoyens en amont du
processus de décision. Il y a plus de chances qu'au
bout du compte, quand la décision arrive, il y ait un
partage, une compréhension de ce qu'il se passe et
donc une plus grande acceptabilité sociale de la
décision

 

qui

 

a

 

été

 

prise.

 

Certainement.

Deuxième vertu de la participation, c'est une
production de connaissances. Promouvoir la
participation, c'est aller chercher de la connaissance,
favoriser la connaissance qui existe dans le monde,
dans la société civile qui est là, chercher l'expertise
citoyenne, ne pas by-passer cette expertise-là,

prendre les gens au sérieux. C'est important. Quand
on est citoyen et que vous venez questionner sur une
question de société importante et qu'on vous
demande votre avis en tant que citoyen, au départ, la
première réaction dans toutes les recherches que
vous menez, c'est «

 
écoutez, moi, je n'y connais

absolument rien en OGM. Ce n'est pas à moi qu'il
faut poser la question. Il faut poser la question aux
experts scientifiques. Eux ont la réponse à vos
questions

 

». L'idée, c'est que non. En allant stimuler
la réflexion citoyenne, on produit une connaissance
qui, aujourd'hui, ne remonte par aucun autre canal.
C'est

 

l'idée.

 

Donc,

 

une

 

vertu

 

importante.

Autre vertu de la participation

 

: en faisant
participer les citoyens à des processus de réflexions
sur des questions de société, qui au bout du compte,
va aboutir à une décision. Que va-t-il se passer

 

? On
va mettre le citoyen devant la complexité de la
réalité et va dire «

 

ha oui, ce n'est pas aussi blanc
que je le pensais. Il y a des intérêts que je n'avais
pas identifiés

 

». Il y a donc un phénomène
d'apprentissage du citoyen quand il est plongé dans
un processus de participation authentique. On n'est
pas dans la manipulation authentique. Apprentissage
de la complexité et donc, une meilleure
compréhension. En faisant cela, la dernière vertu,
c'est le rapprochement du citoyen avec le politique.
Cela, c'est le côté jardin. Ensuite, il y a les limites de
la

 

participation.

Il n'y a pas de priorité pour moi dans les quatre
éléments. Un des quatre problèmes, c'est comment
on intègre cela dans un système de démocratie
représentative. Je vous renvoie à cet égard à ce qui a
été dit auparavant sur les règles juridiques, sur les
règles qui entourent le fonctionnement de nos
démocraties représentatives. Comment va-t-on
intégrer des mécanismes participatifs pour lesquels
on a quand même bien une décision à un certain
moment donné de la vie politique où vous êtes en
charge, vous, élus de prendre les décisions

 

?
Comment intègre-t-on l'idée qu'à un moment donné,
un groupe se mobilise et intervient et finalement,
quel est le partage de responsabilités entre les élus
qui ont un mandat clair et ce phénomène participatif
curieux par exemple, de la consultation populaire

 

?
J'ai dit curieux dans un système de démocratie
représentatif.

Autre élément important

 

: j'ai mis «

 

verrouillage

 

»
pour ne pas dire autre chose. Car c'est très simple de
verrouiller un processus participatif en cadrant une
information plutôt qu'une autre, en donnant des
délais, des modes de fonctionnement des horaires,
en faisant rencontrer certaines experts et pas
d'autres, en faisant le forcing, en disant que l'on doit
écrire un rapport et qu'il faut que l'on ait terminé
pour

 

lundi

 

soir,

 

etc.
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Tout le monde connaît les délais, ces délais qui
tuent. Évidemment, il y a des moyens de
manipulation, de verrouillage de la discussion de la
participation, c'est très clair. Quand il n'y en a pas, il
y a toujours bien quelqu'un qui dit «

 
oui, mais vous

savez

 
bien

 
comment

 
ça

 
va...

 
»

 
On

 
connaît

 
tout

 
cela.

Troisième élément qui limite la participation,
c'est un élément de coûts. Faire de la participation
en pensant que l'on va pouvoir le faire pas cher et
bien fait, c'est ça le problème, ça ne va pas comme
ça. Il y a un problème réel de mise en perspective
temporelle de la méthode participative. On ne fait
pas de la participation comme ça sur le coin d'une
table. Ça se prépare, ça prend du temps. Or, cette
dimension temporelle cadre quelques fois mal avec
l'agenda politique. On n'a pas toujours le temps. On
n'a même quelques fois rarement le temps d'une
législature. Autre élément, c'est l'élément financier.
Ça coûte évidemment de l'argent. Ce sont des
questions

 

d'ordre

 

politique

 

à

 

mettre

 

en

 

perspective.

Quatrième élément qui est fondamental, c'est la
mobilisation. Faire participer les gens, quelle belle
idée

 

! Mais quelles sont les attentes

 

? Quelle est la
mobilisation potentielle

 

? Quelle est la motivation
des citoyens pour participer sut tel ou tel sujet ?
Sommes-nous dans une société où la culture de la
participation est fortement imprégnée

 

? Non

 

! Nous
n'avons pas l'habitude de participer. On nous
demande de participer une fois de temps en temps à
des élections qui se multiplient au fur et à mesure
de la juxtaposition des niveaux de pouvoir et à
part ça, on participe comment fondamentalement

 

?
Et j'en reviens sur la question de l'individualisme, on
participe en consommant. On consomme bio, on
consomme équitable, on participe comme ça

 

! La
participation politique en tant que telle, la
mobilisation

 

est

 

très

 

difficile

 

à

 

mettre

 

en

 

place.

Sur le panel citoyen des neurosciences que nous
avions réuni ici, nous avons eu un échantillon tiré au
hasard sur base des listes électorales

 

: 4.000
adresses, 4.000 envois avec une lettre écrite, relue,
re-relue, revérifiée pour que ce soit le plus percutant
possible en disant «

 

nous avons besoin de votre avis
là-dessus, vous aurez la chance de rencontrer des
personnes qui vous donneront des avis différents sur
les questions des neurosciences

 

». 4.000 invitations
et seulement 70 réponses...En soi en terme
participatif, ce n'est pas dramatique. On est content

 

!
Dans les 70, il y en avait 35 qui voulaient vraiment
participer, les autres voulaient avoir une information
particulière après. La mobilisation n'est pas évidente
du tout. Il ne faut pas sous-estimer cela. Comment
faire pour mobiliser des personnes à se déplacer et
avant ça, à réfléchir, à travailler ensemble, à faire un
travail commun sur une question de société
extrêmement

 

compliquée.

Je vais maintenant mettre en perspective les
modes, les méthodologies, les outils participatifs par
rapport

 
à

 
ce

 
que

 
l'on

 
a...

J'ai repris un schéma de Bernard Cornélis qui a
travaillé sur un modèle qui présente le processus
décisionnel. Vous avez la base qui va soutenir une
décision, c'est de la documentation, de l'information.
Ce sont des valeurs, des idées. Ce sont des choses
comme ça qui vont être le socle sur lequel on va
fonder la décision. Une fois qu'on a ce socle de
connaissance de données, on va mettre en place des
méthodes d'analyse. Que va-t-on privilégier comme
possibilité d'aménagement pour telle décision

 

?
Quelles sont les différentes manières de cadenasser
ou de cadrer tels et tels aspects

 

? Enfin, vous avez le
petit point noir qui est la prise de décision en tant
que telle. C'est le moment où l'on vote, où on signe
son contrat de mariage. Là, on formalise la décision.
Et puis, vous avez la mise en uvre de la décision et
son

 

évaluation.

Par rapport à tout cela, je reprends un peu le
schéma pyramidal, mais dans un autre contexte. On
peut réfléchir les modes participatifs et je reviens
sur la question que vous posiez tout à l'heure sur les
referendums, consultations populaires. Je pense que
l'on est tout à fait dans le schéma ici. Quand on est
dans la prise de décision, on est clairement dans le
referendum. Quand on est dans la phase d'analyse,
on est en train de lécher la limite avec la prise de
décision. On n'est pas vraiment dedans, on est dans
l'analyse et on pourrait passer facilement dans la
prise de décision. En fait, formellement, on n'y passe
pas, mais politiquement, on peut y être déjà très
rapidement. Dans la phase de documentation, dans
la phase d'analyse, vous pouvez mettre en

 

uvre
toute une série d'autres méthodes sur lesquelles je
vais revenir tout à l'heure

 

: des groupes focalisés, des
ateliers scénarios, la méthode Delphi, des panels
citoyens, des jurys de citoyens, toute une série de
méthodologies qui existent pour aller chercher
l'information dans la phase de documentation ou
pour

 

analyser

 

les

 

scénarios.

Qu'est-ce qu'on pourrait faire avec tout cela

 

?
Cela montre très bien la différence de
positionnement des différentes méthodologies. Le
problème dans tout ça, c'est que dans la consultation
populaire, l'aspect participatif est quasiment
inexistant. Il est existant, mais son aspect délibératif
est quasiment inexistant. Comment va-t-on injecter
le caractère délibératif dans une consultation
populaire puisque le mécanisme qui le sous-tend est
un mécanisme qui est calqué sur les méthodes
traditionnelles de votes de choix de l'électeur

 

? On
reprend une technique sur laquelle on se casse les
dents depuis un petit temps. Je dis «

 

se casse les
dents

 

» pour vous montrer la difficulté. On adapte
une technique classique de représentation politique
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en disant on va faire du participatif et du délibératif
et le délibératif, on va l'assurer comment

 
? En

assurant une information équitable. Non. Avoir des
brochures bien faites et des sites internet, ce n'est
pas forcément garantir la délibération par rapport à
la

 
question.

Cela représente une grosse difficulté. Autre
élément

 

: que se passe-t-il quand il y a de la
consultation populaire

 

? Est-ce qu'il ne se passe
rien

 

? Non, il ne se passe pas rien

 

! Il se passe des
choses. Les citoyens se regroupent, ils discutent, ils
créent des associations, ils se mobilisent. En se
mobilisant, ils produisent une connaissance, mais
dans la structuration de la consultation populaire,
cette connaissance-là n'est pas reprise puisque
l'expression finale de la consultation populaire, c'est
un vote sur une question. Toute la richesse de la
connaissance qui a été produite au cours des
discussions que les citoyens auraient pu avoir est
perdue pour le politique. Il est perdu pour le
décideur, dès lors que le citoyen ne s'exprime que
par un oui ou par un non pour une question. Toute la
richesse des débats, où est-elle enregistrée

 

? Donc,
on est dans une logique classique de participation
politique qui n'est pas à même, à mon sens, de
garantir une réponse adéquate aux problèmes qui
ont été mentionnés tout à l'heure, de fossé entre les
citoyens

 

et

 

le

 

politique,

 

de

 

complexité,

 

etc.

Il y a moyen d'en tirer le meilleur. On peut très
bien imaginer une consultation populaire qui
fonctionne en combinaison avec d'autres méthodes
participatives. Il y a le cas de la commune de
Lobbes pour la rénovation de la piscine. Il y a eu
une consultation populaire, mais qui s'est faite à la
suite d'un processus participatif plus large. On a fait
des petits groupes de discussion, il y a eu un numéro
qui était ouvert pour que l'on puisse poser des
questions. Il y a eu un effet délibératif, on a discuté
de la question et on a associé des groupes de
citoyens à la préparation de la consultation
populaire. Oui, «

 

Les Récollets

 

», je ne vais pas vous
faire une photo, c'est très clair que c'est tout à fait
dans d'autres perspectives. C'est justement à
l'occasion d'expériences aussi négatives que celle de
Huy que les citoyens une fois échaudés par un
processus participatif ne veulent plus entendre parler
de

 

participation.

La participation est une chose beaucoup trop
sérieuse en termes d'expérience qu'elle peut
véhiculer pour la suite. Si vous avez un citoyen qui
participe à une expérience participative désastreuse
dans laquelle il pense avoir donné un avis, on ne l'a
pas informé correctement. Qu'est ce qu'il va sortir de
là

 

? Il va dire «

 

on ne m'aura plus deux fois. Votre
panel, votre consultation populaire, c'est terminé je
ne perdrai plus mon temps, je n'ai pas confiance
dans la procédure et au résultat qui produit

 

». Il faut

mettre derrière des garanties méthodologiques
importantes pour que justement la participation ne
fasse pas boule de neige dans l'autre sens que celui
voulu.

Un des problèmes que l'on retrouve souvent, c'est
qu'on imagine que l'on fait de la participation parce
que c'est facile, ou que tout le monde sait en faire.
C'est comme les étudiants qui viennent pour
apprendre les méthodologies d'entretien individuel.
Ils pensent que l'on fait un entretien comme ça, en
préparant deux-trois questions sur le bout d'une
table et puis on va voir quelqu'un et on pose des
questions. Ça ne se passe comme ça. Ça se passe
quelquefois

 

très

 

mal

 

quand

 

ça

 

se

 

passe

 

ainsi.

En guise de conclusion, il est question dans les
propositions que j'ai pu lire de participer, d'élaborer
une culture de la participation et c'est important. Je
pense que fondamentalement, nous n'avons pas
encore cette culture participative en Région
wallonne et il faut commencer quelque part.
Effectivement, c'est important. La consultation
populaire présuppose de larges préliminaires
participatifs. Un peu comme dans l'acte amoureux.
Le partenaire est exigeant, il faut des préliminaires
importants

 

; autrement ça risque d'entraîner des
réactions qui vont aller totalement à l'opposé de ce
que

 

l'on

 

recherche.

Je vais terminer par quelques méthodologies
particulières. Vous avez les groupes Delphi, à savoir
des groupes de consultation d'experts. Là, on n'est
plus vraiment dans les citoyens ou des groupes de
société civile. Ce sont les méthodes de consultation
qui sont utilisées largement un peu partout dans le
monde quand on doit éclairer le décideur sur
certains aspects technologiques et pour lesquels, il y
a

 

de

 

la

 

controverse

 

technologique.

Il y a encore les «

 

focus groupes

 

», ce sont des
petits groupes de citoyens que l'on fait parler
ensemble, mais qui répondent à un canevas
méthodologique qui permet de dire aux personnes
que ce que l'on recherche, c'est votre perspective,
c'est votre avis, c'est votre connaissance sur telle
question. Cette connaissance produite, on va la
réutiliser dans le processus décisionnel, mais le tout
c'est que le processus décisionnel doit être bien
expliqué aux individus pour ne pas que l'on croie
participer à quelque chose qui nous dépasse. Non,
c'est juste apporter une pierre de connaissance parmi
d'autres pierres de connaissance et donc, compenser
si vous voulez la prédominance qu'ont quelques fois
les experts au sein des processus décisionnels. Il
faut les experts scientifiques, il faut aller chercher
l'expertise qui n'est pas scientifique. C'est là souvent
que l'on va retrouver des pépites participatives, des
moments

 

privilégiés

 

participatifs.
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Vous avez encore les panels citoyens et les
ateliers scénarios qui sont des mécanismes
particuliers qui permettent de travailler ensemble
avec des experts ou non sur des scénarios futurs à
mettre

 
sur

 
la

 
table

 
de

 
la

 
discussion.

J'en

 
ai

 
terminé

 
avec

 
mon

 
exposé.

M. le Président. Je remercie M. Brunet pour
son exposé. Nous arrivons maintenant au jeu des
questions et des réponses. Qui souhaite poser une
question ou demander des explications
complémentaires

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Je voudrais remercier les
deux orateurs. On a eu les deux volets. Je ne vous
cacherai pas que mon intérêt personnel était plutôt
dans la deuxième partie, dans la mesure où elle
souligne l'intérêt des processus participatifs qui sont
variés.

Je veux dire qu'on focalise beaucoup sur le
referendum, sur la consultation populaire, mais il y a
toute une série d'autres processus et je trouve que
tout cela était très intéressant par rapport au débat
lui-même.

Je remercie les juristes de nous avoir rappelé la
dure réalité de notre droit et de la complexité de la
Constitution. C'était leur rôle et je ne les blâme pas,
au contraire. Je pense que ça éclaire d'autant plus le
débat qui doit avoir lieu. Le problème est d'ailleurs
de savoir où il doit avoir lieu. Ils nous ont rappelé
qu'il devait avoir lieu aussi au niveau fédéral. Donc,
la Région wallonne en tant que telle n'a pas
aujourd'hui la possibilité de le faire stricto sensu,
mais un jour, le débat doit naître et il peut déjà
naître en Wallonie. Cela, tous les débats peuvent
naître à un moment donné. Donc, je remercie les
orateurs.

Je crois que nous avons comme ça un certain
nombre d'idées à mettre en uvre le jour où nous
serons vraiment compétents, en pleine capacité de
légiférer et c'est là que le débat commencera aussi
sur

 

le

 

cadre

 

décrétal

 

que

 

nous

 

voulons

 

donner.

On parle beaucoup des Régions, de leur rôle dans
l'avenir dans ce pays toutes les Régions, y
compris des Régions qui veulent l'être, Monsieur
Stoffels -. Je pense donc qu'il y a la nécessité d'avoir
cette réflexion sur le cadre parce que c'est là que ça
commence. Comment organiser par décret ces
processus de manière intelligente et surtout c'est
l'élément que je retiens comment créer les
conditions

 

d'une

 

culture

 

participative

 

?

Ça, c'est l'élément le plus important parce que ça
ne se décrète pas et donc, ça demande aussi toutes
une série d'expérimentations et c'est là-dessus que
les deux dernières interventions nous permettent
d'avoir déjà un certain nombre d'études et de
comparaisons avec l'étranger, mais aussi avec ce qui
s'est pratiqué déjà chez nous pour se servir de ces
éléments-là pour, justement, faire une uvre
décrétale qui permette de créer les bases de ces
processus

 

participatifs.

M. le Président. D'autres intervenants

 

? La
parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Nous avions déjà, tout à
l'heure, abordé comme suggestion le panel de
citoyens pour rendre un avis, et vous en reparlez ici
dans la diversité des moyens d'interactivité avec le
peuple, avec la population, pour avoir des avis. Mais
ce n'est jamais qu'un échantillonnage de la
population qui participe à la réflexion

 

: selon le
thème, selon la connaissance des personnes, qui a la
volonté de s'inscrire. Je me demande si, à un
moment donné, la solution absolue pour avoir
véritablement l'avis et je parle bien d'avis et le
sentiment de la population sur un dossier bien
déterminé, ne reste pas, quand même, la consultation
populaire. Mais je ne dis pas pour cela que le panel
de citoyens ne peut pas intervenir dans un certain
nombre de dossiers peut-être un peu plus technique
à

 

ce

 

moment-là.

J'ai, en plus, difficile à comprendre la différence
entre un groupe de réflexion avec des experts et un
panel de citoyens puisque, dès lors que l'on se dit
que pour participer à ce panel de citoyens, il faut
avoir certaines connaissances

 

: est-ce que ceux-là ne
deviennent-ils pas des «

 

petits experts

 

» excusez-
moi du terme, je n'en trouve pas d'autre pour
l'instant

 

? Je vois bien comment tout cela peut
fonctionner, mais cela ne met pas en évidence que la
consultation populaire serait surfaite et que le panel
de

 

citoyens

 

pourrait

 

tout

 

remplacer.

M.

 

le

 

Président.

   

D'autres

 

questions

 

?

Me permettez-vous d'en ajouter une moi-même,
concernant la question suivante

 

: avez-vous
également intégré, dans vos études, les éléments
qu'il faut mettre en place pour éviter certainement
un risque qui peut, à un certain moment devenir réel,
c'est-à-dire,

 

le

 

risque

 

de

 

manipulation

 

?

D'une part, je prends un exemple

 

: l'attention de
l'opinion publique n'étant pas toujours la même pour
tous les sujets, et pas toujours la même par tous les
temps, ce posant qu'à certains moments, les médias
relatent qu'il y a eu des crimes, par exemple, de
façon successive, et, dans un contexte pareil, poser
la question concernant quel type de peine appliquer.
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Je suppose que la réponse serait différente de ce
qu'elle

 
serait

 
deux

 
ou

 
trois

 
mois

 
plus

 
tard.

Deuxièmement, le risque de manipulation peut
également venir de personnes qui vont s'exercer
dans l'art de la démagogie. C'est évidemment l'un
des risques majeurs qui est lié à chaque élection que
nous organisons, qui est également, quelque part, un
référendum sur des êtres humains et sur des
programmes de parti. On a pu également voir
dans le passé et encore dans le présent quelle est
l'action de personnalités à caractère démagogique
dans

 

un

 

tel

 

contexte.

Je souhaiterais vous entendre sur la notion de
gestion

 

de

 

risques

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

M. Pilet, Professeur en science politique à
l'Université libre de Bruxelles. Je vais commencer
par la fin, puisque c'est la question la plus
immédiate,

 

puis

 

je

 

vais

 

réagir

 

sur

 

les

 

deux

 

autres.

Effectivement, je pense qu'il y a différents
risques de manipulations en tout cas de dérives

 

de cet outil. Il y en a certains que j'ai déjà évoqués
et

 

j'en

 

isolerai

 

trois,

 

principalement.

Le premier sera l'utilisation de la consultation
populaire ou du référendum par des groupes de
pression, voire des partis marginalisés qui ne
parviennent pas à entrer dans le processus
décisionnel classique. On peut le voir dans les
années 1980

 

: énormément de référendums de
diminution de fiscalité dans plusieurs États
américains étaient en fait des campagnes largement
financées et poussées par des lobbies financiers qui
soutenaient ces campagnes, pour mettre en uvre
une décision politique qui était une réduction de
fiscalité forte voulue par eux depuis longtemps, et
qui n'arrivait pas à passer par les instances
décisionnelles.

Deuxième risque, c'est effectivement l'utilisation,
par certains partis plus démagogues ou plus
populistes, de cet outil institutionnel. Ici, le cas
suisse

 

est

 

le

 

meilleur

 

exemple.

Enfin, je pense, c'est l'information et en
particulier

 

les

 

médias

 

qui

 

interviennent.

Sur ces trois points, il y en a deux où l'on a déjà
des réponses à chaque fois. Sur la question de la
manipulation par des associations de la société civile

même si ce n'est pas le bon terme soit non-
partisanes les plus puissantes, c'est le soutien

 

: leur
offrir des concurrents qui ne soient pas strictement
des institutions classiques et des partis politiques. Il
faut leur offrir des concurrents qui existent qui
sont présents et qui souffrent d'un désavantage

 

:

le manque de moyens financiers, le manque de
moyens

 
humains

 
et

 
le

 
manque

 
d'expertise.

Sur les médias, on l'a constaté en Ontario

 
: il y a

eu un référendum sur une réforme électorale qui n'a
pas abouti, avec une faible mobilisation alors que
peu de temps auparavant, dans une colonie
canadienne en Colombie britannique -, il y avait
eu quelque chose d'assez semblable, où la
participation était plus forte et les sentiments y
étaient meilleurs. On a clairement démontré que la
couverture médiatique du référendum sur le même
sujet était totalement différente

 

: dénigrante et
incomplète en Ontario, bien meilleure en Colombie-
Britannique. Cet enjeu de l'information est crucial,
d'où

 

l'importance

 

de

 

cette

 

information

 

active.

Et là, je rejoindrais ce que dit M. Brunet

 

: ce n'est
pas simplement produire une petite brochure
présentant les enjeux ou faire quelques campagnes
médiatiques, mais c'est véritablement de
l'information active, c'est-à-dire en amenant la
participation et des débats, et donc peut-être, en
utilisant ces panels comme compléments, comme le
cas de Lobbes l'illustre bien. Plus le citoyen aura des
sources d'information multiples et fréquentes, moins
il sera amené à n'être exposé qu'à un seul message
marquant. C'est donc vrai que cela demande une
certaine

 

participation.

Dernier élément

 

: quand on est véritablement face
à une manipulation manifeste, des points qui
semblent et le cas suisse qui l'illustre bien
fonctionner, c'est d'éviter le risque référendaire. On
a donc constaté les effets vertueux de la possibilité
d'offrir une longue période entre le moment où l'on
décide le référendum et le moment où aura lieu le
vote, et de retirer la décision d'organisation du
référendum jusqu'à un mois de la date. Pourquoi

 

?
Parce que cela offre une possibilité de trouver des
compromis et des consensus au sein de l'Assemblée
parlementaire.

On pourrait donc imaginer que dans cette
proposition, il y ait un délai de 6 mois entre le
moment où le Parlement décide de l'organisation de
la consultation populaire et sa tenue, mais en offrant
la possibilité jusqu'à deux mois de la date. C'est ce
qui fait la différence, par exemple, entre la Suisse et
la Californie

 

: cette possibilité de retirer
l'organisation du référendum au niveau des cantons
permet de trouver un compromis et une gestion plus
consensuelle si l'on se rend compte que le
référendum tourne à l'affrontement purement
binaire. C'est peut-être également quelque chose à
réfléchir pour offrir, donc, une marge de souplesse

une marge de man uvre qui permet de
trouver d'autres méthodes à l'intérieur des
institutions parlementaires ou en associant les
citoyens.
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Il y a différents outils auxquels il faut être attentif
et c'est un peu ce que j'essayais de souligner. Mais
effectivement,

 
je

 
pense

 
qu'il

 
faut

 
être

 
très

 
attentif.

Sur le panel et le référendum, effectivement, je
pense qu'il faut véritablement les voir comme des
outils complémentaires et que, de nouveau, les deux
exemples canadiens qui ont été d'ailleurs utilisés
pour leur première partie aux Pays-Bas sont de
dire

 

: Voilà, on voulait débattre d'une réforme
électorale et ce qu'on a fait, c'est une assemblée
citoyenne, avec des citoyens qui sont d'abord
informés formés sur la question du système
électoral et qui débattent ensemble, avec des
experts qui sont présents au départ et qui vont
débattre pendant plusieurs mois, qui vont rencontrer
les citoyens dans les différentes circonscriptions et
communes et qui, après, produisent une proposition
qui

 

est

 

soumise

 

à

 

référendum.

La médiatisation et la participation autour de
cette assemblée citoyenne font que le débat est déjà
présent et que finalement, cela a été très vertueux en
zone rurale plus qu'en zone urbaine

 

: le fait d'avoir
rencontré en zone rurale et d'avoir organisé des
soirées d'information a entraîné sans être parfait

ce qui est l'idéal des élections telles qu'elles ont
été conçues à savoir l'idéal des petites
communautés où l'on avait effectivement, des
town meetings, des réunions de citoyens, où l'on
discutait avec sa famille et ses voisins. C'est d'abord
créer cela pour que le moment référendaire soit le
point final et non seulement le point initiateur. Je
pense que là, l'on peut apprendre des choses, des
expériences, et les Pays-Bas ont utilisé ces
expériences, même s'ils n'ont pas été jusqu'au
référendum.

 

Il

 

y

 

a

 

pas

 

mal

 

d'initiatives

 

en

 

la

 

matière.

Dernier élément, en ce qui concerne la culture
participative

 

: je pense qu'effectivement, c'est
véritablement crucial. Peut-être que la solution est à
mettre en uvre par une phase de fertilisation de
cette culture participation, par la mise en place soit
d'un ministère ou d'une Commission électorale, ou
d'un organisme régional, ou d'un organisme fédéral,
qui a pour mission de tenter des expérimentations en
la matière, qui peuvent être des expérimentations de
consultation populaire, de jury participatif, de
délibération citoyenne, d'information particulière
auprès

 

des

 

jeunes.

Il y a, par exemple, un organisme qui s'appelle
«

 

Élections Canada

 

» qui a pris toute une série
d'initiatives pour mieux former les jeunes à la
politique et pour voir si ces jeunes, mieux formés et
mieux informés à la politique, votent plus,
s'investissent plus. Le Canada s'est donné un
organisme qui a pour, disons, mission de tenter des
expérimentations de différentes techniques, de

différents modes de participation et d'éducation à la
citoyenneté pour créer ce socle savoir ce qui
marche et comment on peut l'améliorer. Et d autre
part, puisque les Régions peuvent tout à fait avoir un
rôle d'initiateur et de créateur d'innovations, mettons
que la réalité juridique et elle est pour l'essentiel
ainsi nous dise que l'on ne peut pas véritablement
faire cette consultation régionale de façon
généralisée

 

: mais rien n'empêche de saisir une
institution qui serait séparée du Gouvernement et
d'un Ministère bien qu'il y ait eu des exemples,
cela a été le cas et cela a moins bien marché qui
serait un organisme public qui aurait mission
pendant dix ans de tester des choses

 

: les
délibérations en ligne, les délibérations
décentralisées, des modes d'encadrement des
consultations populaires et peut-être apporter leur
soutien aux communes qui organisent ces
consultations

 

populaires.

Évidemment, cela demande des moyens, cela
demande de l'investissement en temps. C'est un
retour sur investissement qui est relativement long
puisque souvent, ce sont des missions que l'on a
confiées pendant dix ans. Mais ce sont des choses
que l'on peut voir en place avec des débats sur le
renouveau démocratique. Cela a été évoqué

 

: cette
fameuse Commission du renouveau politique de
2000. Ce qui est un peu le regret de cette
Commission, par rapport à d'autres pays qui ont mis
cela en uvre, c'est qu'elle a fait des débats, pris
quelques décisions et ça s'est arrêté là. Il n'y a pas eu
d'élément

 

suivi.

Peut-être qu'ici, il y a des réflexions à mener en
la matière pour partir dedans et dire qu'il y a des
éléments symboliques qui peuvent avoir un impact
direct comme la consultation populaire. Il y en a
peut-être d'autres qui se seront donné le temps de
véritablement créer cette culture de participation, et
éventuellement de revenir en arrière, comme cela a
été le cas pour le vote électronique

 

: il y a eu des
tentatives, il y a eu des expérimentations sur le long
terme et l'on a dit, en tout cas en Wallonie, que non,
ça n'allait pas. Donc, on revient en arrière, ce sera
peut-être

 

cela,

 

mais

 

au

 

moins,

 

on

 

aura

 

cette

 

tentative.

Je pense qu'il y a là des exemples qui peuvent
nous

 

servir.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Brunet.

M. Brunet, Professeur en science politique à
l'Université de Liège. Je partage très largement ce
que M. Pilet vient de dire. Peut-être, ajouter un
dernier élément par rapport à votre question sur les
conférences citoyennes

 

: effectivement, cela reprend
des échantillons extrêmement faibles de la
population. Cela n'a pas vocation, comme le
référendum ou la consultation populaire, à chercher
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du monde. Au contraire, l'on travaille ici sur des
petits groupes et l'idée et c'est la difficulté est
de ne pas aller chercher des experts. On essaie de
trouver des citoyens ou des catégories de
citoyens particulières à qui l'on donne une
opportunité, ou non, d'inviter des experts
scientifiques

 
et

 
de

 
se

 
forger

 
leur

 
propre

 
opinion.

Mais dans ce processus de dialogue enter experts
et citoyens, l'on doit systématiquement veiller à dire
au professeur

 

: «

 

Descends de ta chaire, tu ne vas pas
donner cours

 

: tu viens parler avec des citoyens

 

»
afin d'éviter des phénomènes de leadership

 

où
l'expert va dire

 

: «

 

C'est ainsi que cela fonctionne

 

» et
où les citoyens, naturellement comme ils n'y
connaissent rien, vont dire

 

: «

 

C'est comme cela que
ça fonctionne

 

». C'est cela, l'authenticité d'une
démarche participative, c'est toute la difficulté. Et
cela rejoint votre question de la manipulation et du
risque

 

: la démarche doit être authentique, au sens
d'Habermas, et de véritablement dire que les
échanges qui vont se dérouler entre les citoyens, les
experts et les décideurs doivent porter sur les
arguments, l'échange, le respect, le dialogue,
l'écoute, l'empathie et le respect de la parole qui est
faite, ainsi que le respect d'un avis différent sans
favoriser les prises de leadership et les actions en
sous-marin de groupes qui veulent avoir telle et telle
affaire, tel et tel impact, et qui, sans rien dire,
comme ils sont très mobilisés, vont faire de la
participation tronquée. L'idée, c'est d'avoir de la
participation authentique, mais pour cela, il faut que
la demande soit authentique. La démarche doit être
authentique, mais la demande du politique doit être
authentique. Si elle n'est pas authentique, ça passe
toujours à côté. C'est naturellement toujours la
difficulté

 

: quelle est la démarche authentique qui a
été faite à différentes occasions pour des
consultations populaires au niveau local

 

? Quelle
était l'authenticité de la démarche

 

? Une fois que l'on
a posé cette question-là et qu'on est certain que l'on
veut vraiment être authentique, cela pose la question
du

 

leadership

 

du

 

politique.

M. Mouyard (MR). Ces démarches peuvent-
elles

 

être

 

complémentaires

 

?

M. Brunet, Professeur en science politique à
l'Université de Liège. Evidemment. Il faut savoir
jusqu'où l'on veut bien aller dans la consultation,
dans le partage, et pouvoir dire également, à un
moment donné aux gens

 

: «

 

On vous a entendus,
mais l'on décide autre chose, pour d'autres éléments
que l'on va vous exposer

 

». Cela force au dialogue, à
l'argumentation du politique. Cela oblige le politique
à

 

sortir

 

du

 

bois.

M. Cheron (Écolo). C'est une question de
motivation

 

?

M. Brunet, Professeur en science politique à
l'Université de Liège. C'est la motivation, tout à
fait.

M. le Président. Dernier tour de table

 
: y a-t-il

encore des Collègues qui souhaiteront avoir des
éclaircissements

   
?

 
Des

 
ajouts

 
qui

 
doivent

 
être

 
faits

 
?

On ne peut pas encore voter, ce sera trop tôt. Il
me revient donc, en tant que Président de cette
séance, de remercier les professeurs pour les
éclairages qu'ils ont amenés et pour la qualité

 

» des
informations et du débat que nous avons pu avoir
ce qui ne va pas nécessairement simplifier le travail
de Parlementaire parce que dans une espèce de
«

 

consultation populaire

 

» que nous organisons
auprès de quelques experts, la tâche prendra un
certain niveau de complexité. En tous les cas, un
grand merci pour les éclairages que vous nous avez
amenés.

Pour les Collègues, le 20 mai, nous avons encore
trois auditions, c'est pour cela qu'il est trop tôt de
voter maintenant, chers Collègues, sinon ce n'est pas
sérieux, ce n'est pas authentique

 

! Auditionnons tout
le

 

monde

 

avant

 

de

 

se

 

faire

 

son

 

idée

 

définitive.

Je tiens également à rappeler aux commissaires
de la Commission des Affaires générales la séance
que nous aurons lundi sur la problématique du port
du voile. Ce sera en fonction des possibilités des
intervenants, qui avaient demandé d'abord à faire
l'exposé le 20 mai, et ensuite, à partir de 15 heures,
car ils ont également d'autres tâches que de nous
répondre

 

à

 

l'ensemble

 

de

 

nos

 

questions.

- La séance est clôturée à 18h20.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Brunet,

 
Professeur

 
en

 
science

 
politique

 
à

 
l'Université

 
de

 
Liège

M.

 
Marcel

 
Cheron,

 
Écolo

M.

 
Rudy

 
Demotte,

 
Ministre-Président

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

M.

 
Philippe

 
Dumont,

 
Professeur

 
en

 
droit

 
constitutionnel

 
aux

 
Facultés

 
universitaires

 
Saint-Louis

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

Président

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Jean-Benoît

 

Pilet,

 

Professeur

 

en

 

science

 

politique

 

à

 

l'Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS

M.

 

François

 

Tulkens,

 

Professeur

 

en

 

droit

 

aux

 

Facultés

 

universitaires

 

Saint-Louis

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AOP Appellation

 
d'origine

 
protégée

APAQ-W Agence

 
wallonne

 
pour

 
la

 
promotion

 
d'une

 
agriculture

 
de

 
qualité

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

BCE Banque

 
centrale

 
européenne

DAR Décret

 

des

 

autorisations

 

régionales

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

EASI-WAL E-Administration

 

et

 

SImplification

ECOFIN Conseil

 

pour

 

les

 

Affaires

 

économiques

 

et

 

financières

EPSCO Emploi,

 

Politique

 

sociale,

 

Santé,

 

COnsommation

 

IGP Indication

 

géographique

 

protégée

OGM Organisme

 

génétiquement

  

modifié

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

USA États-Unis

 

d'Amérique
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